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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre du Trésor et du Budget et après délibération du Gouvernement en 
Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre du Trésor et du Budget est autorisé à déposer en Notre nom à la 
Chambre des Députés le projet de loi portant transposition dans la loi modifiée du 5 avril 1993 relative 
au secteur financier de la directive 2006/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant l’accès à l’activité des établissements de crédit et son exercice (refonte) et de la directive 
2006/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 sur l’adéquation des fonds propres 
des entreprises d’investissement et des établissements de crédit (refonte).

Palais de Luxembourg, le 18 décembre 2006

 Le Ministre du Trésor et du Budget,

 Luc FRIEDEN HENRI

*

11.1.2007
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1. Il est ajouté un nouveau paragraphe 1bis à l’article 5 de la loi modifiée du 5 avril 1993 rela-
tive au secteur financier de la teneur suivante:

„(1bis) L’établissement de crédit doit disposer d’un solide dispositif de gouvernance interne, 
comprenant notamment une structure organisationnelle claire avec un partage des responsabilités 
qui soit bien défini, transparent et cohérent, des processus efficaces de détection, de gestion, de 
contrôle et de déclaration des risques auxquels il est ou pourrait être exposé, des mécanismes adé-
quats de contrôle interne, y compris des procédures administratives et comptables saines ainsi que 
des mécanismes de contrôle et de sécurité de ses systèmes informatiques.“

Art. 2. Il est ajouté à l’article 5 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier un 
nouveau paragraphe 3 de la teneur suivante:

„(3) Le dispositif de gouvernance interne, les processus, les procédures et les mécanismes visés 
au présent article sont exhaustifs et adaptés à la nature, à l’échelle et à la complexité des activités 
de l’établissement de crédit.“

Art. 3. Il est ajouté un nouveau paragraphe 1bis à l’article 17 de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier de la teneur suivante:

„(1bis) Le demandeur doit disposer d’un solide dispositif de gouvernance interne, comprenant 
notamment une structure organisationnelle claire avec un partage des responsabilités qui soit bien 
défini, transparent et cohérent, des processus efficaces de détection, de gestion, de contrôle et de 
déclaration des risques auxquels il est ou pourrait être exposé, des mécanismes adéquats de contrôle 
interne, y compris des procédures administratives et comptables saines ainsi que des mécanismes 
de contrôle et de sécurité de ses systèmes informatiques.“

Art. 4. Il est ajouté à l’article 17 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier un 
nouveau paragraphe 3 de la teneur suivante:

„(3) Le dispositif de gouvernance interne, les processus, les procédures et les mécanismes visés 
au présent article sont exhaustifs et adaptés à la nature, à l’échelle et à la complexité des activités 
de l’entreprise d’investissement.“

Art. 5. Le libellé de l’actuel cinquième tiret de l’article 48 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative 
au secteur financier est modifié comme suit:

„– „entreprise de services auxiliaires“: signifie une entreprise dont l’activité principale consiste en 
la détention ou la gestion d’immeubles, en la gestion de services informatiques, ou en toute 
autre activité similaire ayant un caractère auxiliaire par rapport à l’activité principale d’un ou 
de plusieurs établissements de crédit ou d’une ou de plusieurs entreprises d’investissement;“

Art. 6. Il est ajouté à l’article 48 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier 
après le dernier tiret, les tirets de la teneur suivante:

„– „compagnie financière holding mère au Luxembourg“ signifie une compagnie financière hol-
ding établie au Luxembourg qui n’est pas elle-même une filiale d’un établissement de crédit 
agréé au Luxembourg ou d’une autre compagnie financière holding établie au Luxembourg;

 – „compagnie financière holding mère dans l’UE“ signifie une compagnie financière holding mère 
établie dans un Etat membre, qui n’est pas une filiale d’un établissement de crédit agréé dans 
un Etat membre ou d’une autre compagnie financière holding établie dans un Etat membre;

 – „établissement de crédit mère au Luxembourg“ signifie un établissement de crédit agréé au 
Luxembourg qui a comme filiale un établissement de crédit ou un établissement financier, ou 
qui détient une participation dans un tel établissement, et qui n’est pas lui-même une filiale d’un 
autre établissement de crédit agréé au Luxembourg ou d’une compagnie financière holding 
établie au Luxembourg;

 – „établissement de crédit mère dans l’UE“ signifie un établissement de crédit mère agréé dans 
un Etat membre, qui n’est pas une filiale d’un autre établissement de crédit agréé dans un Etat 
membre ou d’une compagnie financière holding établie dans un Etat membre.“



3

Art. 7. Le paragraphe 1 de l’article 49 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier 
est modifié comme suit:

„(1) A l’égard de tout établissement de crédit mère au Luxembourg, la Commission exerce une 
surveillance prudentielle sur la base de la situation financière consolidée de l’établissement de crédit, 
dans la mesure et selon les modalités requises par le présent chapitre. Par ailleurs, à l’égard de tout 
établissement de crédit mère au Luxembourg, qui a pour filiale une entreprise d’investissement, la 
Commission exerce une surveillance prudentielle sur la base de la situation financière consolidée 
de l’établissement de crédit, dans la mesure et selon les modalités requises par le présent 
chapitre.“

Art. 8. Au point a) du paragraphe 2 de l’article 49 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier la première phrase est modifiée comme suit:

„(2) a) Lorsqu’une compagnie financière holding mère au Luxembourg a comme filiale un 
 établissement de crédit agréé en vertu de la présente loi, la Commission exerce une sur-
veillance prudentielle sur la base de la situation financière consolidée de la compagnie 
financière holding, dans la mesure et selon les modalités requises par le présent 
chapitre.“

Art. 9. Au paragraphe 2 le point b) de l’article 49 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier est modifié comme suit:

„b) Lorsqu’une compagnie financière holding mère au Luxembourg, a comme filiales des établis-
sements de crédit agréés dans plus d’un Etat membre parmi lesquelles un établissement de crédit 
agréé en vertu de la présente loi, la surveillance sur une base consolidée est exercée par la 
Commission. Lorsque les entreprises mères des établissements de crédit agréés dans plus d’un 
Etat membre comprennent plusieurs compagnies financières holding établies dans des Etats 
membres différents et que dans chacun de ces Etats membres a été agréé au moins un de ces 
établissements de crédit, la surveillance sur une base consolidée est exercée par la Commission 
si l’établissement de crédit agréé au Luxembourg, affiche le total de bilan le plus élevé.“

Art. 10. Au paragraphe 2 le point c) de l’article 49 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier est modifié comme suit:

„c) Lorsque plusieurs établissements de crédit agréés dans l’UE ont comme entreprise mère la même 
compagnie financière holding et qu’aucun de ces établissements de crédit n’a été agréé dans 
l’Etat membre dans lequel la compagnie financière holding a été établie, la surveillance sur une 
base consolidée est exercée par la Commission si parmi ces établissements de crédit, celui agréé 
au Luxembourg affiche le total du bilan le plus élevé.“

Art. 11. Au paragraphe 2 le point d) de l’article 49 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier est modifié comme suit:

„d) Dans des cas particuliers, la Commission et les autorités compétentes des autres Etats membres 
peuvent, d’un commun accord, ne pas respecter les critères définis aux points b) et c), dès lors 
que leur application serait inappropriée eu égard aux établissements de crédit concernés et à 
l’importance relative de leurs activités dans les différents Etats membres, et charger d’autres 
autorités compétentes d’exercer la surveillance sur une base consolidée. Avant de prendre leur 
décision, les autorités compétentes donnent, selon le cas, à l’établissement de crédit mère dans 
l’UE, à la compagnie financière holding mère dans l’UE ou à l’établissement de crédit affichant 
le total du bilan le plus élevé l’occasion de fournir son avis à ce sujet.“

Art. 12. Au paragraphe 2 le point e) de l’article 49 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier est modifié comme suit:

„e) La Commission notifie à la Commission européenne tout accord relevant du point d).“

Art. 13. Le paragraphe 3 de l’article 49 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier 
est modifié comme suit:

„(3) Lorsqu’une surveillance sur une base consolidée par la Commission est prescrite en appli-
cation du présent article, les entreprises de services auxiliaires et les sociétés de gestion de porte-
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feuille au sens de la directive 2002/87/CE sont incluses dans la consolidation dans les mêmes cas 
et selon les mêmes méthodes que celles prescrites à l’article 50.“

Art. 14. Le paragraphe 4 de l’article 49 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier 
est modifié comme suit:

„(4) La Commission peut renoncer, dans des cas individuels, à l’inclusion dans la consolidation 
d’un établissement de crédit, d’un établissement financier ou d’une entreprise de services auxiliaires, 
qui est une filiale ou dans laquelle une participation est détenue:

– lorsque l’entreprise concernée est située dans un pays tiers où il existe des obstacles juridiques 
au transfert des informations nécessaires,

– lorsque l’entreprise concernée ne présente qu’un intérêt négligeable, de l’avis de la Commission, 
au regard des objectifs de la surveillance consolidée des établissements de crédit et, dans tous les 
cas lorsque le total du bilan de l’entreprise concernée est inférieur au plus faible des deux mon-
tants suivants:

i) 10 millions d’euros ou

ii) 1% du total du bilan de l’entreprise mère ou de l’entreprise qui détient la participation,

– lorsque, de l’avis de la Commission, la consolidation de la situation financière de l’entreprise 
concernée serait inappropriée ou de nature à induire en erreur du point de vue des objectifs de la 
surveillance consolidée des établissements de crédit.

Si, dans les cas visés au premier alinéa, deuxième tiret, plusieurs entreprises répondent aux cri-
tères qui y sont énoncés, elles doivent néanmoins être incluses dans la consolidation dans la mesure 
où l’ensemble de ces entreprises présente un intérêt non négligeable au regard de la surveillance 
consolidée.“

Art. 15. Il est inséré un nouvel article 50-1 de la teneur suivante dans la loi modifiée du 5 avril 
1993 relative au secteur financier:

„Art. 50-1 Coopération avec les autres autorités de surveillance prudentielle en matière de 
  surveillance consolidée

(1) Lorsque la Commission est en charge de la surveillance sur une base consolidée d’un établis-
sement de crédit agréé au Luxembourg qui est un établissement de crédit mère dans l’UE ou un 
établissement de crédit contrôlé par une compagnie financière holding mère dans l’UE, elle exerce 
également les fonctions suivantes:

a) coordination de la collecte et de la diffusion des informations pertinentes ou essentielles dans la 
marche normale des affaires comme dans les situations d’urgence;

b) planification et coordination des activités prudentielles dans la marche normale des affaires 
comme dans des situations d’urgence, y compris des activités visées par le processus de sur-
veillance prudentielle, en coopération avec les autorités compétentes concernées;

c) réception de la demande d’autorisation adressée par un établissement de crédit mère dans l’UE 
et par ses filiales ou conjointement par les filiales d’une compagnie financière holding mère dans 
l’UE en vue d’utiliser pour le calcul des exigences de fonds propres pour le risque de crédit les 
approches fondées sur les notations internes, pour le risque de crédit de contrepartie la méthode 
du modèle interne, pour la couverture du risque opérationnel l’approche par mesure avancée et 
pour les risques de marché le modèle interne de gestion des risques de marché.

(2) Lorsqu’une demande d’autorisation sur base du paragraphe (1) point c) est adressée à la 
Commission, par un établissement de crédit mère dans l’UE et ses filiales ou conjointement par les 
filiales d’une compagnie financière mère dans l’UE, la Commission travaille avec les autres autorités 
compétentes en pleine concertation en vue de décider s’il convient ou non d’accorder l’autorisation 
demandée et, le cas échéant, les conditions auxquelles cette autorisation devrait être soumise.

La Commission et les autres autorités compétentes font tout ce qui est en leur pouvoir pour par-
venir dans un délai de six mois à une décision commune sur la demande. Cette décision commune, 
rigoureusement motivée, est notifiée par la Commission au demandeur.

La période visée à l’alinéa précédent débute à la date de réception de la demande complète par la 
Commission. Celle-ci transmet sans tarder la demande complète aux autres autorités compétentes.
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En l’absence d’une décision commune des autorités compétentes dans un délai de six mois, la 
Commission se prononce elle-même sur la demande. Sa décision, rigoureusement motivée, est pré-
sentée dans un document qui tient compte des avis et réserves des autres autorités compétentes 
exprimés pendant la période de six mois. La Commission notifie la décision au demandeur et la 
communique aux autres autorités compétentes.

Si la Commission reçoit notification d’une telle décision par une autre autorité compétente dans 
l’UE, elle l’applique.

(3) Dans le cadre de la surveillance prudentielle consolidée, la Commission coopère étroitement 
avec les autres autorités compétentes. Elles se communiquent mutuellement toute information qui 
est essentielle ou pertinente pour l’exercice de leur surveillance prudentielle. A cet égard, la 
Commission et les autres autorités compétentes se transmettent, sur demande, toute information 
pertinente et se communiquent, de leur propre initiative, toute information essentielle.

Les informations visées au premier alinéa sont considérées comme essentielles si elles peuvent 
avoir une incidence importante sur l’évaluation de la solidité financière d’un établissement de crédit 
ou d’un établissement financier dans un autre Etat membre.

En particulier, en tant qu’autorité chargée de la surveillance sur une base consolidée d’un éta-
blissement de crédit mère dans l’UE ou d’un établissement de crédit contrôlé par une compagnie 
financière holding mère dans l’UE, la Commission transmet aux autorités compétentes des autres 
Etats membres chargées de surveiller les filiales de cet établissement mère toutes les informations 
pertinentes. La portée des informations pertinentes est déterminée compte tenu de l’importance de 
ces filiales dans le système financier de ces Etats membres.

Les informations essentielles visées au premier alinéa recouvrent notamment les éléments 
suivants:

a) identification de la structure de groupe de tous les établissements de crédit importants faisant 
partie d’un groupe, ainsi que de leurs autorités compétentes;

b) procédures régissant la collecte d’informations auprès des établissements de crédit faisant partie 
d’un groupe et la vérification de ces informations;

c) évolutions négatives que connaissent les établissements de crédit ou d’autres entités d’un groupe 
et qui pourraient sérieusement affecter ces établissements de crédit;

d) sanctions importantes et mesures exceptionnelles décidées par la Commission, y compris toute 
exigence supplémentaire de fonds propres et toute limite imposée à l’utilisation d’une approche 
par mesure avancée pour le calcul des exigences de fonds propres pour couvrir le risque 
opérationnel.

(4) Lorsque la Commission est en charge de la surveillance d’un établissement de crédit contrôlé 
par un établissement de crédit mère dans l’UE, elle contacte si possible les autorités compétentes 
en charge de la surveillance sur une base consolidée de l’établissement de crédit mère dans l’UE 
ou de l’établissement de crédit contrôlé par une compagnie financière holding mère dans l’UE, 
lorsqu’elle a besoin d’informations concernant la mise en oeuvre d’approches et de méthodes pré-
vues dans les directives 2006/48/CE et 2006/49/CE dont ces dernières autorités compétentes peuvent 
déjà disposer.

(5) Avant de prendre une décision sur les points suivants, la Commission consulte les autres 
autorités compétentes lorsque cette décision revêt de l’importance pour la surveillance prudentielle 
de ces dernières:

a) changements affectant la structure d’actionnariat, d’organisation ou de direction d’établissements 
de crédit qui font partie d’un groupe et nécessitant l’approbation ou l’agrément des autorités 
compétentes;

b) sanctions importantes et mesures exceptionnelles, y compris toute exigence supplémentaire de 
fonds propres et toute limite imposée à l’utilisation d’une approche par mesure avancée pour le 
calcul des exigences de fonds propres pour couvrir le risque opérationnel.

Aux fins du point b), la Commission consulte toujours l’autorité compétente chargée de la sur-
veillance sur une base consolidée du groupe dont fait partie l’établissement de crédit agréé au 
Luxembourg. Cependant, la Commission peut décider de ne procéder à aucune consultation en cas 
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d’urgence ou lorsqu’une telle consultation pourrait compromettre l’efficacité de sa décision. La 
Commission en informe alors immédiatement les autres autorités compétentes.

(6) Lorsque survient, au sein d’un groupe, tel que défini au point 15 de l’article 51-9, une situation 
d’urgence susceptible de menacer la stabilité du système financier dans l’un des Etats membres où 
des entités d’un groupe ont été agréées, et que la Commission est l’autorité compétente chargée 
d’exercer la surveillance sur une base consolidée en vertu de l’article 49, elle alerte, dès que possible, 
les autres autorités compétentes. Si possible, la Commission utilise les voies de communication 
définies existantes.

(7) Lorsqu’elle a besoin d’informations déjà communiquées à une autre autorité compétente, la 
Commission en tant qu’autorité compétente chargée de la surveillance sur une base consolidée 
contacte, si possible, cette autre autorité compétente en vue d’éviter la duplication des communica-
tions aux diverses autorités compétentes prenant part à la surveillance.

(8) En vue de promouvoir et d’instaurer une surveillance efficace, la Commission en tant qu’auto-
rité compétente chargée de la surveillance sur une base consolidée met en place avec les autres 
autorités compétentes des accords écrits de coordination et de coopération.

Ces accords peuvent confier des tâches supplémentaires à la Commission en tant qu’autorité 
compétente chargée de la surveillance sur une base consolidée et prévoir des procédures en matière 
de processus décisionnel et de coopération avec les autres autorités compétentes.“

Art. 16. Le paragraphe 1 de l’article 51 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier 
est modifié comme suit:

„(1) La surveillance sur une base consolidée porte au moins sur:

a) la surveillance de l’adéquation des fonds propres pour risque de crédit, pour risques de marché, 
pour risque opérationnel et sur le contrôle des grands risques;

b) le processus interne d’évaluation de l’adéquation des fonds propres internes;

c) le respect de l’article 5, paragraphe (1).

La Commission arrête les mesures nécessaires, le cas échéant, pour l’inclusion des compagnies 
financières holding mères dans la surveillance sur une base consolidée, conformément au para-
graphe (2) de l’article 49.

Le respect des limites fixées pour la détention de participations fait l’objet d’une surveillance et 
d’un contrôle sur la base de la situation financière consolidée ou sous-consolidée de l’établissement 
de crédit.“

Art. 17. Le paragraphe 3 de l’article 51 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier 
est modifié comme suit:

„(3) Lorsqu’un établissement de crédit, filiale d’un établissement de crédit mère dans l’UE, a été 
agréé au Luxembourg, la Commission applique à cet établissement les règles énoncées au para-
graphe (1) sur une base individuelle ou, le cas échéant, sous-consolidée.

La Commission peut renoncer à appliquer, sur une base sous-consolidée ou individuelle, les règles 
énoncées au paragraphe (1) à une filiale agréée et surveillée au Luxembourg d’un établissement de 
crédit mère au Luxembourg, si la filiale est incluse dans la surveillance sur une base consolidée de 
l’établissement de crédit mère au Luxembourg en vertu de l’article 49. Par ailleurs, toutes les condi-
tions suivantes doivent être remplies, de manière à garantir une répartition adéquate des fonds 
 propres entre l’entreprise mère et sa filiale:

a) il n’existe, en droit ou en fait, aucun obstacle significatif, actuel ou prévu au transfert rapide de 
fonds propres ou au remboursement rapide de passifs par l’entreprise mère;

b) soit l’entreprise mère donne toute garantie à la Commission en ce qui concerne la gestion prudente 
de la filiale et déclare, avec le consentement de la Commission, se porter garante des engagements 
contractés par la filiale, soit les risques de la filiale sont négligeables;

c) les procédures d’évaluation, de mesure et de contrôle des risques de l’entreprise mère couvrent 
la filiale;
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d) l’entreprise mère détient plus de 50% des droits de vote attachés à la détention de parts ou d’ac-
tions dans le capital de la filiale et/ou a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des mem-
bres de l’organe de direction chargés de la gestion de la filiale.“

Art. 18. Il est inséré un nouveau paragraphe 5 de la teneur suivante à l’article 51 de la loi modifiée 
du 5 avril 1993 relative au secteur financier:

„(5) La Commission peut exercer la faculté prévue au paragraphe 3 lorsque l’entreprise mère est 
une compagnie financière holding mère au Luxembourg, à condition qu’elle soit soumise à la même 
surveillance que celle exercée sur les établissements de crédit, en vertu du paragraphe 1.“

Art. 19. Il est inséré un nouveau paragraphe 6 de la teneur suivante à l’article 51 de la loi modifiée 
du 5 avril 1993 relative au secteur financier:

„(6) La Commission peut renoncer à appliquer, sur une base individuelle, les règles énoncées au 
paragraphe (1) à un établissement de crédit mère au Luxembourg, lorsque cet établissement de crédit 
est soumis à la surveillance de la Commission et qu’il est inclus dans la surveillance sur une base 
consolidée en vertu de l’article 49. Par ailleurs, toutes les conditions suivantes doivent être remplies, 
de manière à garantir une répartition adéquate des fonds propres entre l’entreprise mère et ses 
filiales:

a) il n’existe, en droit ou en fait, aucun obstacle significatif, actuel ou prévu, au transfert rapide de 
fonds propres ou au remboursement rapide de passifs à l’établissement de crédit mère;

b) les procédures d’évaluation, de mesure et de contrôle des risques utiles aux fins de la surveillance 
consolidée couvrent l’établissement de crédit mère.

Si la Commission fait usage des dispositions du présent paragraphe, elle en informe les autorités 
compétentes de tous les autres Etats membres.“

Art. 20. Il est inséré un nouveau paragraphe 7 de la teneur suivante à l’article 51 de la loi modifiée 
du 5 avril 1993 relative au secteur financier:

„(7) Lorsque la Commission fait usage de la faculté prévue au paragraphe 6, elle doit rendre 
publics:

a) les critères qu’elle applique pour déterminer qu’il n’existe, en droit ou en fait, aucun obstacle 
pratique, actuel ou prévu, au transfert rapide de fonds propres ou au remboursement rapide de 
passifs;

b) le nombre d’établissements de crédit mères qui font usage des dispositions du paragraphe 6 et, 
parmi ceux-ci, le nombre d’établissements qui ont des filiales situées dans un pays tiers;

c) sur une base agrégée pour le Luxembourg:

  i) le montant total des fonds propres sur base consolidée de l’établissement de crédit mère au 
Luxembourg, faisant usage des dispositions du paragraphe 6, qui sont détenus dans des 
filiales situées dans un pays tiers;

 ii) le pourcentage du total des fonds propres sur base consolidée des établissements de crédit 
mères au Luxembourg faisant usage des dispositions du paragraphe 6, représentés par les 
fonds propres qui sont détenus dans des filiales situées dans un pays tiers;

iii) le pourcentage du total des fonds propres minimaux exigé en matière d’adéquation des fonds 
propres pour couvrir le risque de crédit, les risques de marché et le risque opérationnel sur 
base consolidée des établissements de crédit mères au Luxembourg faisant usage des dispo-
sitions du paragraphe 6, représentés par les fonds propres qui sont détenus dans des filiales 
situées dans un pays tiers.“

Art. 21. Il est inséré un nouveau paragraphe 8 de la teneur suivante à l’article 51 de la loi modifiée 
du 5 avril 1993 relative au secteur financier:

„(8) Lorsqu’un établissement de crédit mère au Luxembourg a un établissement de crédit, un 
établissement financier ou une société de gestion de portefeuille au sens de l’article 2, point 5), de 
la directive 2002/87/CE comme filiale dans un pays tiers ou détient une participation dans de tels 
établissements et que l’établissement de crédit en question est filiale d’un établissement de crédit 
agréé mère dans l’UE, alors la Commission applique à cet établissement les règles énoncées au 
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paragraphe (1) sur une base sous-consolidée. Il en va de même lorsque l’entreprise mère d’un éta-
blissement de crédit agréé au Luxembourg est une compagnie financière holding mère dans l’UE et 
que cette dernière a comme filiale un établissement de crédit, un établissement financier ou une 
société de gestion de portefeuille au sens de l’article 2, point 5), de la directive 2002/87/CE dans 
un pays tiers ou détient une participation dans de tels établissements.“

Art. 22. Il est inséré un nouveau paragraphe 9 de la teneur suivante à l’article 51 de la loi modifiée 
du 5 avril 1993 relative au secteur financier:

„(9) Sous réserve des dispositions prévues aux points a) à c), la Commission peut autoriser au 
cas par cas les établissements de crédit mères au Luxembourg à intégrer leurs filiales dans le calcul 
de leurs exigences de fonds propres sur une base individuelle, lorsque ces filiales remplissent les 
conditions énoncées au paragraphe 3, points c) et d), et que leurs risques ou passifs significatifs 
existent à l’égard desdits établissements de crédit mères.

a) Le traitement prévu au présent paragraphe n’est autorisé que lorsque l’établissement de crédit 
mère prouve de façon circonstanciée à la Commission l’existence des conditions et dispositions, 
y compris juridiques, en vertu desquelles il n’existe, en droit ou en fait, aucun obstacle pratique, 
actuel ou prévu, au transfert rapide de fonds propres ou au remboursement, à l’échéance, de 
 passifs par la filiale à son entreprise mère.

b) Si la Commission exerce la faculté prévue au présent paragraphe, elle informe régulièrement et 
au moins une fois par an les autorités compétentes de tous les autres Etats membres de l’usage 
fait du paragraphe 1 ainsi que des conditions et dispositions visées au point a). Lorsque la filiale 
est située dans un pays tiers, la Commission fournit également les mêmes informations aux 
autorités compétentes de ce pays tiers.

c) Lorsque la Commission recourt aux dispositions du présent paragraphe, elle rend publics:

i) les critères qu’elle applique pour déterminer qu’il n’existe, en droit ou en fait, aucun obstacle 
pratique, actuel ou prévu, au transfert rapide de fonds propres ou au remboursement rapide 
de passifs;

ii) le nombre d’établissements de crédit mères qui recourent aux dispositions du présent para-
graphe et, parmi ceux-ci, le nombre d’établissements qui ont des filiales situées dans un pays 
tiers;

iii) sur une base agrégée pour le Luxembourg:

– le montant total des fonds propres des établissements de crédit mères recourant aux dis-
positions du présent paragraphe qui sont détenus dans des filiales situées dans un pays 
tiers ;

– le pourcentage du total des fonds propres des établissements de crédit mères recourant aux 
dispositions du présent paragraphe, représenté par les fonds propres qui sont détenus dans 
des filiales situées dans un pays tiers;

– le pourcentage du total des fonds propres minimaux exigé, en matière d’adéquation des 
fonds propres pour le risque de crédit, les risques de marché et le risque opérationnel des 
établissements de crédit mères recourant aux dispositions du présent paragraphe, repré-
sentés par les fonds propres qui sont détenus dans des filiales situées dans un pays 
tiers.“

Art. 23. Le libellé de l’actuel cinquième tiret de l’article 51-2 de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier est modifié comme suit:

„– entreprise de services auxiliaires: une entreprise au sens de l’article 48;“

Art. 24. Il est ajouté à l’article 51-2 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier 
les tirets à la teneur suivante:

„– compagnie financière holding mère au Luxembourg: une compagnie financière holding qui n’est 
pas elle-même une filiale d’un établissement de crédit ou d’une entreprise d’investissement 
agréé au Luxembourg ou d’une autre compagnie financière holding établie au Luxembourg;

 – compagnie financière holding mère dans l’UE: une compagnie financière holding mère dans un 
Etat membre, qui n’est pas une filiale d’un établissement de crédit ou d’une entreprise 
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 d’investissement agréé dans un Etat membre ou d’une autre compagnie financière holding 
 établie dans un Etat membre;

 – entreprise d’investissement mère au Luxembourg: une entreprise d’investissement agréée au 
Luxembourg qui a comme filiale un établissement de crédit ou une entreprise d’investissement, 
ou un établissement financier, ou qui détient une participation dans de tels établissements, et 
qui n’est pas elle même une filiale d’un autre établissement de crédit ou d’une autre entreprise 
d’investissement agréé au Luxembourg ou d’une compagnie financière holding établie au 
Luxembourg;

 – entreprise d’investissement mère dans l’UE: une entreprise d’investissement mère dans un Etat 
membre qui n’est pas une filiale d’un autre établissement agréé dans un Etat membre ou d’une 
compagnie financière holding établie dans un Etat membre.“

Art. 25. Est insérée comme dernière phrase à l’article 51-2 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative 
au secteur financier la disposition suivante:

„Par ailleurs sont comprises, pour les besoins du présent chapitre dans les termes „entreprise 
d’investissement“ les entreprises d’investissement de pays tiers à l’UE.“

Art. 26. Le titre de la section I du chapitre 3bis de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier est modifié comme suit:

 „Entreprises d’investissement mères au Luxembourg n’ayant pas pour filiale un établissement de 
crédit ou ne détenant pas de participation dans un établissement de crédit, et entreprises d’inves-
tissement dont l’entreprise mère est une compagnie financière holding mère au Luxembourg ou dans 
l’UE n’ayant pas comme filiale un établissement de crédit ou ne détenant pas de participation dans 
un établissement de crédit“

Art. 27. Le paragraphe 1 de l’article 51-3 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier est modifié comme suit:

„(1) A l’égard de toute entreprise d’investissement mère au Luxembourg n’ayant pas pour filiale 
un établissement de crédit ou ne détenant pas de participation dans un établissement de crédit, la 
Commission exerce une surveillance prudentielle sur base de la situation financière consolidée de 
l’entreprise d’investissement, dans la mesure et selon les modalités requises par la présente 
section.“

Art. 28. Au paragraphe 2, la première phrase du point a) de l’article 51-3 de la loi modifiée du 
5 avril 1993 relative au secteur financier est modifiée comme suit:

„(2) a) Lorsqu’une compagnie financière holding mère au Luxembourg n’ayant pas pour filiale 
un établissement de crédit ou ne détenant pas de participation dans un établissement de 
crédit a comme filiale une entreprise d’investissement agréée en vertu de la présente loi, 
la Commission exerce une surveillance prudentielle sur base de la situation financière 
consolidée de la compagnie financière holding, dans la mesure et selon les modalités 
requises par la présente section.“

Art. 29. Au paragraphe 2, le point b) de l’article 51-3 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier est modifié comme suit:

„b) Lorsqu’une compagnie financière holding mère au Luxembourg a comme filiales des entreprises 
d’investissement agréées dans plus d’un Etat membre parmi lesquelles une entreprise d’inves-
tissement a été agréée en vertu de la présente loi, la surveillance sur une base consolidée est 
exercée par la Commission.

 Lorsque les entreprises mères des entreprises d’investissement agréées dans plus d’un Etat 
membre comprennent plusieurs compagnies financières holding établies dans des Etats membres 
différents et que dans chacun de ces Etats membres a été agréée au moins une de ces entreprises 
d’investissement, la surveillance sur une base consolidée est exercée par la Commission si 
l’entreprise d’investissement agréée au Luxembourg, affiche le total de bilan le plus élevé.“

Art. 30. Au paragraphe 2, le point c) de l’article 51-3 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier est modifié comme suit:
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„c) Lorsque plusieurs entreprises d’investissement agréées dans l’UE ont comme entreprise mère 
la même compagnie financière holding et qu’aucune de ces entreprises d’investissement n’a été 
agréée dans l’Etat membre dans lequel la compagnie financière holding a été établie, la 
 surveillance sur une base consolidée est exercée par la Commission si parmi ces entreprises 
d’investissement celle agréée au Luxembourg affiche le total du bilan le plus élevé.“

Art. 31. Au paragraphe 2, le point d) de l’article 51-3 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier est modifié comme suit:

„d) Dans des cas particuliers, la Commission et les autorités compétentes des autres Etats membres 
peuvent, d’un commun accord, ne pas respecter les critères définis aux points b) et c), dès lors 
que leur application serait inappropriée eu égard aux entreprises d’investissement concernées 
et à l’importance relative de leurs activités dans les différents Etats membres, et charger d’autres 
autorités compétentes d’exercer la surveillance sur une base consolidée. Avant de prendre leur 
décision, les autorités compétentes donnent, selon le cas, à l’entreprise d’investissement mère 
dans l’UE, à la compagnie financière holding mère dans l’UE ou à l’entreprise d’investissement 
affichant le total du bilan le plus élevé l’occasion de fournir son avis à ce sujet.“

Art. 32. Au paragraphe 2, le point e) de l’article 51-3 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier est modifié comme suit:

„e) La Commission notifie à la Commission européenne tout accord relevant du point d).“

Art. 33. Le paragraphe 3 de l’article 51-3 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier est modifié comme suit:

„(3) Lorsqu’une surveillance sur une base consolidée par la Commission est prescrite en appli-
cation du présent article, les entreprises de services auxiliaires et les sociétés de gestion de porte-
feuille au sens de la directive 2002/87/CE sont incluses dans la consolidation dans les mêmes cas 
et selon les mêmes méthodes que celles prescrites à l’article 51-4.“

Art. 34. Le paragraphe 4 de l’article 51-3 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier est modifié comme suit:

„(4) La Commission peut renoncer, dans des cas individuels, à l’inclusion dans la consolidation 
d’une entreprise d’investissement, d’un établissement financier ou d’une entreprise de services 
auxiliaires, qui est une filiale ou dans laquelle une participation est détenue:

– lorsque l’entreprise concernée est située dans un pays tiers où il existe des obstacles juridiques 
au transfert des informations nécessaires,

– lorsque l’entreprise concernée ne présente qu’un intérêt négligeable, de l’avis de la Commission, 
au regard des objectifs de la surveillance consolidée des entreprises d’investissement et, dans tous 
les cas lorsque le total du bilan de l’entreprise concernée est inférieur au plus faible des deux 
montants suivants:

 i) 10 millions d’euros ou

ii) 1% du total du bilan de l’entreprise mère ou de l’entreprise qui détient la participation,

– lorsque, de l’avis de la Commission, la consolidation de la situation financière de l’entreprise 
concernée serait inappropriée ou de nature à induire en erreur du point de vue des objectifs de la 
surveillance consolidée des entreprises d’investissement.

Si dans les cas visés au premier alinéa, deuxième tiret plusieurs entreprises répondent aux critères 
qui y sont énoncés, elles doivent néanmoins être incluses dans la consolidation dans la mesure où 
l’ensemble de ces entreprises présente un intérêt non négligeable au regard de la surveillance 
consolidée.“

Art. 35. Le paragraphe 5 de l’article 51-3 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier est modifié comme suit:

„(5) La Commission peut renoncer à l’exercice de la surveillance des entreprises d’investissement 
sur une base consolidée à condition:

a) que chaque entreprise d’investissement susceptible d’être incluse dans le périmètre de la sur-
veillance sur une base consolidée
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– ne soit pas agréée pour fournir les services d’investissement énumérés à l’annexe I, section A, 
points 3 et 6 de la directive 2004/39/CE, ou

– soit une entreprise d’investissement disposant d’assises financières de 730.000 euros et qui est 
agréée pour négocier pour son propre compte aux seules fins d’exécuter l’ordre d’un client, 
ou d’accéder à un système de compensation et de règlement ou à un marché reconnu, qu’elle 
agisse en qualité d’agent ou en exécution de l’ordre d’un client ou

– soit une entreprise d’investissement:

  (i) qui ne détient pas de fonds ou de titres de clients;

 (ii) qui ne négocie que pour son propre compte;

(iii) qui n’a aucun client extérieur;

(iv) dont les transactions sont exécutées et réglées sous la responsabilité d’un organisme de 
compensation et sont garanties par celui-ci;

b) que chaque entreprise d’investissement dans l’Union européenne, visée au point a), respecte les 
conditions suivantes:

– elle porte ses actifs illiquides en déduction de ses fonds propres;

– elle fait l’objet d’une surveillance sur une base individuelle portant au moins, sur l’adéquation 
des fonds propres en matière de risque de crédit, de risques opérationnels, de risques de marché 
et le contrôle des grands risques;

– elle déduit de ses fonds propres tous ses engagements éventuels envers des entreprises 
 d’investissement, des établissements financiers, des sociétés de gestion de portefeuille ou des 
entreprises de service auxiliaires, dont les comptes seraient sans cela consolidés;

– elle met en place des systèmes de surveillance et de contrôle des sources de fonds propres et 
d’autres financements des compagnies financières, entreprises d’investissement, d’établisse-
ments financiers, de sociétés de gestion de portefeuille et d’entreprises de services auxiliaires 
susceptibles d’être incluses dans le périmètre de la surveillance sur une base consolidée;

c) que la compagnie financière holding mère d’une entreprise d’investissement au Luxembourg 
appartenant à un tel groupe détienne au moins des fonds propres, définis comme étant la somme 
des fonds propres de base, équivalant à la somme des valeurs comptables intégrales de toutes les 
participations, actions préférentielles cumulatives sans échéance fixe, instruments et créances 
subordonnées détenus dans ou sur des entreprises d’investissement, des établissements financiers, 
des sociétés de gestion de portefeuille et des entreprises de services auxiliaires, qui seraient 
consolidés dans d’autres circonstances, et du total des engagements éventuels envers des entre-
prises d’investissement, des établissements financiers, des sociétés de gestion de portefeuille ou 
des entreprises de services auxiliaires, qui seraient sans cela consolidés.

Par dérogation à ce qui est prévu au point c), la Commission peut autoriser la compagnie finan-
cière holding mère au Luxembourg d’une entreprise d’investissement appartenant à un tel groupe à 
utiliser une valeur inférieure à celle calculée en application du point c), mais en aucun cas inférieure 
à la somme des exigences de fonds propres imposées sur une base individuelle aux entreprises 
d’investissement, établissements financiers, sociétés de gestion de portefeuille et entreprises de ser-
vices auxiliaires pour couvrir les risques de crédit, des marchés, et opérationnels qui seraient sans 
cela consolidés, et du total des engagements éventuels envers des entreprises d’investissement, des 
établissements financiers, des sociétés de gestion de portefeuille et des entreprises de services auxi-
liaires, qui seraient sans cela consolidés. Aux fins du présent para graphe, l’exigence de fonds propres 
imposée aux entreprises d’investissement de pays tiers,  établissements financiers, sociétés de gestion 
de portefeuille et entreprises de services auxiliaires est une exigence de fonds propres notionnelle.

Les entreprises d’investissement agréées au Luxembourg bénéficiant de l’exemption de la sur-
veillance sur une base consolidée par la Commission sont tenues de notifier à la Commission tous les 
risques, y compris les risques liés à la composition et à l’origine de leur capital et de leur financement, 
qui sont de nature à porter atteinte à la situation financière de ces entreprises d’investissement.

Lorsque la Commission estime que la situation financière des entreprises d’investissement agréées 
au Luxembourg bénéficiant de l’exemption de la surveillance sur une base consolidée par la 
Commission n’est pas suffisamment protégée, elle exige que des mesures soient prises, y compris 
des mesures visant, le cas échéant, à restreindre le transfert de fonds de ces entreprises d’investis-
sement vers d’autres entreprises du groupe.
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La Commission peut appliquer les dispositions de l’article 51-5, paragraphe (3).“

Art. 36. Le paragraphe 1 de l’article 51-5 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier est modifié comme suit:

„(1) La surveillance sur une base consolidée porte au moins sur:

a) la surveillance de l’adéquation des fonds propres pour risque de crédit, pour risques de marché, 
pour risque opérationnel et sur le contrôle des grands risques;

b) le processus interne d’évaluation de l’adéquation des fonds propres internes;

c) le respect de l’article 17, paragraphe (1).

La Commission arrête les mesures nécessaires, le cas échéant, pour l’inclusion des compagnies 
financières holding mère dans la surveillance sur une base consolidée, conformément au para-
graphe (2) de l’article 51-3.“

Art. 37. Le paragraphe 3 de l’article 51-5 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier est modifié comme suit:

„(3) Lorsqu’une entreprise d’investissement, filiale d’une entreprise d’investissement mère dans 
l’UE a été agréée au Luxembourg, la Commission applique à cette entreprise les règles énoncées 
au paragraphe (1) sur une base individuelle ou, le cas échéant, sous-consolidée.

La Commission peut renoncer à appliquer, sur une base sous-consolidée ou individuelle, les règles 
énoncées au paragraphe (1) à une filiale agréée et surveillée au Luxembourg d’une entreprise 
 d’investissement mère au Luxembourg, si la filiale est incluse dans la surveillance sur une base 
consolidée de l’entreprise d’investissement mère au Luxembourg en vertu de l’article 51-3. Par 
ailleurs, toutes les conditions suivantes doivent être remplies, de manière à garantir une répartition 
adéquate des fonds propres entre l’entreprise mère et sa filiale:

a) il n’existe, en droit ou en fait, aucun obstacle significatif, actuel ou prévu, au transfert rapide de 
fonds propres ou au remboursement rapide de passifs par l’entreprise mère;

b) soit l’entreprise mère donne toute garantie à la Commission en ce qui concerne la gestion prudente 
de la filiale et déclare, avec le consentement de la Commission, se porter garante des engagements 
contractés par la filiale, soit les risques de la filiale sont négligeables;

c) les procédures d’évaluation, de mesure et de contrôle des risques de l’entreprise mère couvrent 
la filiale;

d) l’entreprise mère détient plus de 50% des droits de vote attachés à la détention de parts ou d’ac-
tions dans le capital de la filiale et/ou a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des mem-
bres de l’organe de direction chargés de la gestion de la filiale.“

Art. 38. Il est ajouté un nouveau paragraphe 5 à l’article 51-5 de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier de la teneur suivante:

„(5) La Commission peut exercer la faculté prévue au paragraphe 3 lorsque l’entreprise mère est 
une compagnie financière holding mère au Luxembourg, à condition qu’elle soit soumise à la même 
surveillance que celle exercée sur les entreprises d’investissement, en vertu du paragraphe 1.“

Art. 39. Il est ajouté un nouveau paragraphe 6 à l’article 51-5 de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier de la teneur suivante:

„(6) La Commission peut renoncer à appliquer, sur une base individuelle, les règles énoncées au 
paragraphe (1) à une entreprise d’investissement mère au Luxembourg, lorsque cette entreprise 
d’investissement est soumise à la surveillance de la Commission et qu’elle est incluse dans la 
 surveillance sur une base consolidée en vertu de l’article 51-3. Par ailleurs, toutes les conditions 
suivantes doivent être remplies, de manière à garantir une répartition adéquate des fonds propres 
entre l’entreprise mère et ses filiales:

a) il n’existe, en droit ou en fait, aucun obstacle significatif, actuel ou prévu, au transfert rapide de 
fonds propres ou au remboursement rapide de passifs à l’entreprise d’investissement mère dans 
un Etat membre;

b) les procédures d’évaluation, de mesure et de contrôle des risques utiles aux fins de la surveillance 
consolidée couvrent l’entreprise d’investissement mère.
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Si la Commission fait usage des dispositions du présent paragraphe, elle en informe les autorités 
compétentes de tous les autres Etats membres.“

Art. 40. Il est ajouté un nouveau paragraphe 7 à l’article 51-5 de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier de la teneur suivante:

„(7) Lorsque la Commission fait usage de l’option prévue au paragraphe 6, elle rend publics:

a) les critères qu’elle applique pour déterminer qu’il n’existe, en droit ou en fait, aucun obstacle 
pratique, actuel ou prévu, au transfert rapide de fonds propres ou au remboursement rapide de 
passifs;

b) le nombre d’entreprises d’investissement mères qui font usage des dispositions du paragraphe 6 
et, parmi celles-ci, le nombre d’entreprises qui ont des filiales situées dans un pays tiers;

c) sur une base agrégée pour le Luxembourg:

  i) le montant total des fonds propres sur la base consolidée de l’entreprise d’investissement 
mère agréée au Luxembourg, faisant usage des dispositions du paragraphe 6, qui sont détenus 
dans des filiales situées dans un pays tiers;

 ii) le pourcentage du total des fonds propres sur la base consolidée des entreprises d’investisse-
ment mères au Luxembourg faisant usage des dispositions du paragraphe 6, représentés par 
les fonds propres qui sont détenus dans des filiales situées dans un pays tiers;

iii) le pourcentage du total des fonds propres minimaux exigé en matière d’adéquation des fonds 
propres pour couvrir le risque de crédit, les risques de marché et le risque opérationnel sur 
la base consolidée des entreprises d’investissement mères au Luxembourg faisant usage des 
dispositions du paragraphe 6, représentés par les fonds propres qui sont détenus dans des 
filiales situées dans un pays tiers.“

Art. 41. Il est ajouté un nouveau paragraphe 8 à l’article 51-5 de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier de la teneur suivante:

„(8) Lorsqu’une entreprise d’investissement mère au Luxembourg a une entreprise d’investisse-
ment, un établissement financier ou une société de gestion de portefeuille au sens de l’article 2, 
point 5), de la directive 2002/87/CE comme filiale dans un pays tiers ou détient une participation 
dans de tels établissements et que l’entreprise d’investissement en question est filiale d’une entre-
prise d’investissement mère dans l’UE, la Commission applique à cette entreprise les règles énoncées 
au paragraphe (1) sur une base sous-consolidée. Il en va de même lorsque l’entreprise mère d’une 
entreprise d’investissement agréée au Luxembourg est une compagnie financière holding dans l’UE 
et que cette dernière a comme filiale une entreprise d’investissement, un établissement financier ou 
une société de gestion de portefeuille au sens de l’article 2, point 5), de la directive 2002/87/CE 
dans un pays tiers ou détient une participation dans de tels établissements.“

Art. 42. Il est ajouté un nouveau paragraphe 9 à l’article 51-5 de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier de la teneur suivante:

„(9) Sous réserve des dispositions prévues aux points a) à c), la Commission peut autoriser au 
cas par cas les entreprises d’investissement mères au Luxembourg à intégrer leurs filiales dans le 
calcul de leurs exigences de fonds propres sur une base individuelle, lorsque ces filiales remplissent 
les conditions énoncées au paragraphe 3, points c) et d), et que leurs risques ou passifs significatifs 
existent à l’égard desdites entreprises d’investissement mères.

a) Le traitement prévu au présent paragraphe n’est autorisé que lorsque l’entreprise d’investissement 
mère prouve de façon circonstanciée à la Commission l’existence des conditions et dispositions, 
y compris juridiques, en vertu desquelles il n’existe, en droit ou en fait, aucun obstacle pratique, 
actuel ou prévu, au transfert rapide de fonds propres ou au remboursement, à l’échéance, de pas-
sifs par la filiale à son entreprise mère.

b) Si la Commission exerce la faculté prévue au présent paragraphe, elle informe régulièrement et 
au moins une fois par an les autorités compétentes de tous les autres Etats membres de l’usage 
fait du paragraphe 1 ainsi que des conditions et dispositions visées au point a). Lorsque la filiale 
est située dans un pays tiers, la Commission fournit également les mêmes informations aux 
autorités compétentes de ce pays tiers.
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c) Lorsque la Commission recourt aux dispositions du présent paragraphe, elle rend publics:

  i) les critères qu’elle applique pour déterminer qu’il n’existe, en droit ou en fait, aucun obstacle 
pratique, actuel ou prévu, au transfert rapide de fonds propres ou au remboursement rapide 
de passifs;

 ii) le nombre d’entreprises d’investissement mères qui recourent aux dispositions du présent 
paragraphe et, parmi celles-ci, le nombre d’entreprises qui ont des filiales situées dans un 
pays tiers;

iii) sur une base agrégée pour le Luxembourg:

– le montant total des fonds propres des entreprises d’investissement mères recourant aux 
dispositions du présent paragraphe qui sont détenus dans des filiales situées dans un pays 
tiers;

– le pourcentage du total des fonds propres des entreprises d’investissement mères recourant 
aux dispositions du présent paragraphe, représenté par les fonds propres qui sont détenus 
dans des filiales situées dans un pays tiers;

– le pourcentage du total des fonds propres minimaux exigé, en matière d’adéquation des 
fonds propres pour le risque de crédit, les risques de marché et le risque opérationnel des 
entreprises d’investissement mères recourant aux dispositions du présent paragraphe, 
représentés par les fonds propres qui sont détenus dans des filiales situées dans un pays 
tiers.“

Art. 43. Il est inséré un nouvel article 51-6ter de la teneur suivante dans la loi modifiée du 5 avril 
1993 relative au secteur financier:

„Art. 51-6ter. Coopération avec les autres autorités de surveillance prudentielle en matière de 
 surveillance consolidée

(1) Lorsque la Commission est en charge de la surveillance sur une base consolidée d’une entre-
prise d’investissement agréée au Luxembourg qui est une entreprise d’investissement mère dans 
l’UE ou une entreprise d’investissement contrôlée par une compagnie financière holding mère dans 
l’UE, elle exerce également les fonctions suivantes:

a) coordination de la collecte et de la diffusion des informations pertinentes ou essentielles dans la 
marche normale des affaires comme dans les situations d’urgence;

b) planification et coordination des activités prudentielles dans la marche normale des affaires 
comme dans des situations d’urgence, y compris des activités visées par le processus de  surveillance 
prudentielle, en coopération avec les autorités compétentes concernées;

c) réception de la demande d’autorisation adressée par une entreprise d’investissement mère dans 
l’UE et par ses filiales ou conjointement par les filiales d’une compagnie financière holding mère 
dans l’UE en vue d’utiliser pour le calcul des exigences de fonds propres pour le risque de crédit 
les approches fondées sur les notations internes, pour le risque de crédit de contrepartie la méthode 
du modèle interne, pour la couverture du risque opérationnel l’approche par mesure avancée et 
pour les risques de marché le modèle interne de gestion des risques de marché.

(2) Lorsqu’une demande d’autorisation sur base du paragraphe (1) point c) est adressée à la 
Commission, par une entreprise d’investissement mère dans l’UE et ses filiales ou conjointement 
par les filiales d’une compagnie financière mère dans l’UE, la Commission travaille avec les autres 
autorités compétentes en pleine concertation en vue de décider s’il convient ou non d’accorder 
l’autorisation demandée et, le cas échéant, les conditions auxquelles cette autorisation devrait être 
soumise.

La Commission et les autres autorités compétentes font tout ce qui est en leur pouvoir pour par-
venir dans un délai de six mois à une décision commune sur la demande. Cette décision commune, 
rigoureusement motivée, est notifiée par la Commission au demandeur.

La période visée à l’alinéa précédent débute à la date de réception de la demande complète par 
la Commission. Celle-ci transmet sans tarder la demande complète aux autres autorités 
compétentes.

En l’absence d’une décision commune des autorités compétentes dans un délai de six mois, la 
Commission se prononce elle-même sur la demande. Sa décision, rigoureusement motivée, est pré-
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sentée dans un document qui tient compte des avis et réserves des autres autorités compétentes 
exprimés pendant la période de six mois. La Commission notifie la décision au demandeur et la 
communique aux autres autorités compétentes.

Si la Commission reçoit notification d’une telle décision par une autre autorité compétente dans 
l’UE, elle reconnaît cette décision comme étant déterminante et elle l’applique.

(3) Dans le cadre de la surveillance prudentielle consolidée la Commission coopère étroitement 
avec les autres autorités compétentes. Elles se communiquent mutuellement toute information qui 
est essentielle ou pertinente pour l’exercice de leur surveillance prudentielle. A cet égard, la 
Commission et les autres autorités compétentes se transmettent, sur demande, toute information 
pertinente et se communiquent, de leur propre initiative, toute information essentielle.

Les informations visées au premier alinéa sont considérées comme essentielles si elles peuvent 
avoir une incidence importante sur l’évaluation de la solidité financière d’une entreprise d’investis-
sement ou d’un établissement financier dans un autre Etat membre.

En particulier, la Commission en tant qu’autorité chargée de la surveillance sur une base conso-
lidée d’une entreprise d’investissement mère dans l’UE ou d’une entreprise d’investissement contrô-
lée par une compagnie financière holding dans l’UE transmet aux autorités compétentes des autres 
Etats membres chargées de surveiller les filiales de cette entreprise mère toutes les informations 
pertinentes. La portée des informations pertinentes est déterminée compte tenu de l’importance de 
ces filiales dans le système financier de ces Etats membres.

Les informations essentielles visées au premier alinéa recouvrent notamment les éléments 
suivants:

a) identification de la structure de groupe de toutes les entreprises d’investissement importantes 
faisant partie d’un groupe, ainsi que de leurs autorités compétentes;

b) procédures régissant la collecte d’informations auprès des entreprises d’investissement faisant 
partie d’un groupe et la vérification de ces informations;

c) évolutions négatives que connaissent les entreprises d’investissement ou d’autres entités d’un 
groupe et qui pourraient sérieusement affecter ces entreprises d’investissement;

d) sanctions importantes et mesures exceptionnelles décidées par la Commission, y compris toute 
exigence supplémentaire de fonds propres imposée et toute limite imposée à l’utilisation d’une 
approche par mesure avancée pour le calcul des exigences de fonds propres pour couvrir le risque 
opérationnel.

(4) Lorsque la Commission est en charge de la surveillance d’une entreprise d’investissement 
contrôlée par une entreprise d’investissement mère dans l’UE, elle contacte, si possible, les autorités 
compétentes en charge de la surveillance sur une base consolidée de l’entreprise d’investissement 
mère dans l’UE ou de l’entreprise d’investissement contrôlée par une compagnie financière holding 
mère dans l’UE, lorsqu’elle a besoin d’informations concernant la mise en oeuvre d’approches et 
de méthodes prévues dans les directives 2006/48/CE et 2006/49/CE dont ces dernières autorités 
compétentes peuvent déjà disposer.

(5) Avant de prendre une décision sur les points suivants, la Commission consulte les autres 
autorités compétentes lorsque cette décision revêt de l’importance pour la surveillance prudentielle 
de ces dernières:

a) changements affectant la structure d’actionnariat, d’organisation ou de direction d’établissements 
de crédit qui font partie d’un groupe et nécessitant l’approbation ou l’agrément des autorités 
compétentes;

b) sanctions importantes et mesures exceptionnelles, y compris toute exigence supplémentaire de 
fonds propres et toute limite imposée à l’utilisation d’une approche par mesure avancée pour le 
calcul des exigences de fonds propres pour couvrir le risque opérationnel.

Aux fins du point b), la Commission consulte toujours l’autorité compétente chargée de la sur-
veillance sur une base consolidée du groupe dont fait partie l’entreprise d’investissement agréée au 
Luxembourg.

Cependant, la Commission peut décider de ne procéder à aucune consultation en cas d’urgence 
ou lorsqu’une telle consultation pourrait compromettre l’efficacité de sa décision. La Commission 
en informe alors immédiatement les autres autorités compétentes.
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(6) Lorsque survient, au sein d’un groupe, tel que défini au point 15 de l’article 51-9, une situation 
d’urgence susceptible de menacer la stabilité du système financier dans l’un des Etats membres où 
des entités d’un groupe ont été agréées, et que la Commission est l’autorité compétente chargée 
d’exercer la surveillance sur une base consolidée en vertu de l’article 51-3, elle alerte, dès que pos-
sible, les autres autorités compétentes. Si possible, la Commission utilise les voies de communication 
définies existantes.

(7) Lorsqu’elle a besoin d’informations déjà communiquées à une autre autorité compétente, la 
Commission en tant qu’autorité compétente chargée de la surveillance sur une base consolidée 
contacte, si possible, cette autre autorité compétente en vue d’éviter la duplication des communica-
tions aux diverses autorités compétentes prenant part à la surveillance.

(8) En vue de promouvoir et d’instaurer une surveillance efficace, la Commission en tant qu’auto-
rité compétente chargée de la surveillance sur une base consolidée met en place des accords écrits 
de coordination et de coopération avec les autres autorités compétentes. Ces accords peuvent confier 
des tâches supplémentaires à la Commission en tant qu’autorité compétente chargée de la sur-
veillance sur une base consolidée et prévoir des procédures en matière de processus décisionnel et 
de coopération avec les autres autorités compétentes.“

Art. 44. Le titre de la section II du chapitre 3bis de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier est modifié comme suit:

 „Section II: Entreprises d’investissement mères au Luxembourg ayant pour filiale un établissement 
de crédit agréé en dehors du Luxembourg ou détenant une participation dans un tel établissement 
de crédit et entreprises d’investissement dont l’entreprise mère est une compagnie financière holding 
mère au Luxembourg ayant comme filiale un établissement de crédit agréé en dehors du Luxembourg 
ou détenant une participation dans un tel établissement de crédit.“

Art. 45. L’article 51-7 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier est modifié 
comme suit:

„(1) Une entreprise d’investissement mère au Luxembourg qui a pour filiale un établissement de 
crédit agréé en dehors du Luxembourg ou qui détient une participation dans un tel établissement de 
crédit, est soumise à la surveillance sur une base consolidée, ou le cas échéant sous-consolidée, 
exercée par la Commission, dans la mesure et selon les méthodes définies au présent chapitre. La 
surveillance sur une base consolidée exercée par la Commission porte uniquement sur la surveillance 
de l’adéquation des fonds propres pour risque de crédit, pour risques de marché, pour risque opéra-
tionnel, sur le contrôle des grands risques, sur le respect d’un processus d’évaluation interne de 
l’adéquation des fonds propres internes ainsi que sur le respect de l’article 17 paragraphe 1. Elle ne 
porte pas atteinte à la surveillance sur une base non consolidée. La Commission peut appliquer les 
dispositions de l’article 51-5, paragraphe (3).

(2) Lorsqu’une compagnie financière holding mère au Luxembourg a comme filiales une ou 
plusieurs entreprises d’investissement agréées au Luxembourg, et a pour filiale un établissement de 
crédit agréé en dehors du Luxembourg ou détient une participation dans un tel établissement de 
crédit, alors la Commission exerce une surveillance prudentielle sur la base de la situation financière 
consolidée de la compagnie financière, dans la mesure et selon les méthodes définies au présent 
chapitre. La surveillance sur une base consolidée exercée par la Commission porte uniquement sur 
la surveillance de l’adéquation des fonds propres pour risque de crédit, pour risques de marché, pour 
risque opérationnel, sur le contrôle des grands risques, sur le respect d’un processus d’évaluation 
interne de l’adéquation des fonds propres internes ainsi que sur le respect de l’article 17 para-
graphe 1. Elle ne porte pas atteinte à la surveillance sur une base non consolidée.“

Art. 46. Le titre de la section III du chapitre 3bis de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au sec-
teur financier est modifié comme suit:

 „Section III: Entreprises d’investissement mères au Luxembourg ayant pour filiale un établissement 
de crédit agréé au Luxembourg ou détenant une participation dans un tel établissement de crédit, 
et entreprises d’investissement dont l’entreprise mère est une compagnie financière holding mère 
au Luxembourg ayant comme filiale un établissement de crédit agréé au Luxembourg ou détenant 
une participation dans un tel établissement de crédit.“
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Art. 47. L’article 51-8 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier est modifié 
comme suit:

„(1) Une entreprise d’investissement mère au Luxembourg qui a pour filiale un établissement de 
crédit agréé au Luxembourg ou qui détient une participation dans un tel établissement de crédit, est 
soumise à la surveillance sur une base consolidée, ou le cas échéant sous-consolidée, exercée par 
la Commission, dans la mesure et selon les modalités définies au chapitre 3 de la présente partie de 
la loi.

(2) Lorsqu’une compagnie financière holding mère au Luxembourg a comme filiale une entreprise 
d’investissement agréée au Luxembourg et un établissement de crédit agréé au Luxembourg ou qui 
détient une participation dans un tel établissement de crédit, la Commission exerce une surveillance 
prudentielle sur la base de la situation financière consolidée de la compagnie financière, dans la 
mesure et selon les modalités définies au chapitre 3 de la présente partie de la loi.“

Art. 48. Les dispositions figurant à l’article 53 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier sont regroupées dans un nouveau paragraphe 1. Il est inséré un paragraphe 2 de la teneur 
suivante à l’article 53 précité:

„(2) La Commission exige de tout établissement de crédit ou de toute entreprise d’investissement 
qui ne satisfait pas aux exigences des directives 2006/48/CE et 2006/49/CE qu’il arrête rapidement 
les actions et mesures nécessaires pour redresser la situation. Le non-respect de ces exigences peut 
conduire la Commission à arrêter en particulier les mesures suivantes:

– obliger l’établissement de crédit, respectivement l’entreprise d’investissement à détenir des 
fonds propres d’un montant supérieur au minimum prescrit par la Commission en vertu de 
 l’article 56;

– demander le renforcement des dispositifs, procédures, processus, mécanismes et stratégies mis 
en oeuvre pour se conformer à l’article 5, respectivement à l’article 17, et au processus interne 
d’évaluation de l’adéquation des fonds propres internes;

– exiger de l’établissement de crédit, respectivement de l’entreprise d’investissement qu’il applique 
à ses expositions une politique spéciale de provisionnement ou un traitement spécial en termes 
d’exigences de fonds propres;

– restreindre ou limiter les activités, les opérations ou le réseau de l’établissement de crédit, 
 respectivement de l’entreprise d’investissement;

– demander la réduction des risques inhérents aux activités, aux produits et aux systèmes de 
 l’établissement de crédit, respectivement de l’entreprise d’investissement.

Si la Commission prend de telles mesures, elle en informe les autres autorités compétentes 
concernées.

Le non-respect des exigences fixées à l’article 5, respectivement à l’article 17, ainsi que le non-
respect des dispositions applicables en matière de processus interne d’évaluation des fonds propres 
internes font l’objet d’une exigence spécifique de fonds propres en sus du minimum prescrit en vertu 
de l’article 56, lorsque la seule application d’autres mesures n’est guère susceptible d’améliorer 
suffisamment les dispositifs, les processus, les mécanismes et les stratégies dans un délai approprié. 
La même mesure s’applique aux établissements de crédit, respectivement aux entreprises d’inves-
tissement à l’égard desquels une décision négative a été rendue par la Commission dans le cadre du 
processus de surveillance prudentielle du fait que les fonds propres détenus n’assurent pas une ges-
tion et une couverture adéquate des risques encourus par l’établissement de crédit, respectivement 
par l’entreprise d’investissement. Enfin, la même mesure s’applique aux établissements de crédit, 
respectivement aux entreprises d’investissement qui ne disposent pas de procédures administratives 
et comptables saines et de mécanismes appropriés de contrôle interne pour l’identification et la 
comptabilisation des grands risques.“

Art. 49. La première phrase du paragraphe 2 de l’article 57 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative 
au secteur financier est modifiée comme suit:

„(2) Un établissement de crédit ne peut détenir une participation qualifiée dont le montant dépasse 
15% de ses fonds propres dans une entreprise qui n’est ni un établissement de crédit, ni un établis-
sement financier, ni une entreprise dont l’activité se situe dans le prolongement direct de l’activité 
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bancaire ou relève de services auxiliaires à celle-ci, tels que le crédit-bail (leasing), l’affacturage 
(factoring), la gestion de fonds communs de placement, la gestion de services informatiques ou toute 
autre activité similaire.“

*

EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de loi a pour objet la transposition en droit luxembourgeois de certaines nouvelles 
dispositions contenues dans la directive 2006/48/CE du 14 juin 2006 concernant l’accès à l’activité des 
établissements de crédit et son exercice (refonte) et dans la directive 2006/49/CE du 14 juin 2006 sur 
l’adéquation des fonds propres des entreprises d’investissement et des établissements de crédit 
(refonte).

Ces deux directives reprennent pour une grande partie les dispositions de la directive 2000/12/CE 
concernant l’accès à l’activité des établissements de crédit et son exercice et de la directive 93/6/CEE 
sur l’adéquation des fonds propres des entreprises d’investissement et des établissements de crédit qui 
ont été transposées depuis longtemps en droit luxembourgeois.

L’objet principal des deux directives est d’introduire au niveau communautaire le pendant de 
 l’accord-cadre sur la convergence internationale de la mesure et des normes de fonds propres adopté 
le 26 juin 2004 par le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire (communément appelé „Bâle II“).

La volonté de la Commission européenne d’intégrer le nouveau régime d’adéquation des fonds 
propres pour les établissements de crédit et les entreprises d’investissement dans des directives en 
vigueur a nécessité un réagencement des dispositions existantes restées inchangées à côté de celles qui 
ont été nouvellement introduites. La technique de la refonte (accord interinstitutionnel 2002/7777/01) 
a été utilisée en la matière ce qui a permis d’apporter des modifications fondamentales à la législation 
communautaire en vigueur sans acte modificateur distinct. Ainsi la directive 2000/12/CE a été refondue 
en directive 2006/48/CE et la directive 93/6/CEE a été refondue en directive 2006/49/CE. La technique 
de la refonte réduit la complexité de la présentation de la législation européenne et la rend ainsi plus 
accessible et compréhensible dans la mesure où elle présente la législation désormais en vigueur dans 
un texte continu. De nombreuses dispositions contenues dans les directives 2000/12/CE et 93/6/CEE 
ont aussi fait l’objet de légères modifications rédactionnelles qui visent à améliorer la structure et la 
lisibilité des deux directives en question.

Le présent projet de loi a pour objet de transposer en droit luxembourgeois les dispositions relatives 
à la gouvernance interne (article 22 de la directive 2006/48/CE), aux pouvoirs de la CSSF (article 136 
de la directive 2006/48/CE) et les différentes dispositions relatives au contrôle consolidé dont notam-
ment l’article 129 de la directive 2006/48/CE. Les autres nouvelles dispositions, qui sont d’ordre 
technique, comme le calcul des exigences de fonds propres pour risque de crédit, pour risque opéra-
tionnel et pour risques de marché, ou la définition des fonds propres, seront transposées sur base de 
l’article 56 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier par voie de circulaires CSSF. 
Sur beaucoup de points les dispositions introduites dans la loi ne constituent pas vraiment des modifi-
cations fondamentales par rapport aux exigences existantes, dans la mesure où elles sont déjà appliquées 
dans la pratique de la surveillance prudentielle au Luxembourg.

Toutefois, il y a lieu de relever deux modifications importantes par rapport à la situation actuelle. 
D’une part, la directive 2006/48/CE prévoit un renforcement de la coopération entre autorités compé-
tentes impliquées dans la surveillance de groupes bancaires européens. D’autre part, les articles 15 et 
43 du présent projet de loi prévoient, conformément à l’article 129 de la directive 2006/48/CE qu’ils 
transposent, que l’autorité de surveillance prudentielle luxembourgeoise est obligée d’exécuter des 
décisions prises par une autorité de surveillance prudentielle de l’Union européenne en charge de la 
surveillance prudentielle de la maison mère d’un établissement de crédit ou d’une entreprise d’inves-
tissement agréé au Luxembourg, en cas de désaccord sur la validation d’un modèle utilisé par une 
banque ou par une entreprise d’investissement pour le calcul des exigences de fonds propres.

*
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1

L’ajout d’un nouveau paragraphe 1bis à l’article 5 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier (la „Loi“) vise à transposer l’article 22 de la directive 2006/48/CE. Cette disposition 
a comme base l’article 17 de la directive 2000/12/CE, mais y apporte des précisions utiles. En effet, 
l’article 17 de la directive 2000/12/CE se limitait à exiger que tout établissement de crédit doit disposer 
d’une bonne organisation administrative et comptable et de procédures de contrôle interne adéquates. 
L’article 22 de la directive 2006/48/CE précise que l’établissement en question doit avoir une structure 
organisationnelle claire avec un partage des responsabilités qui est bien défini, transparent et cohérent. 
Par ailleurs l’article en question prévoit que tout établissement de crédit doit également disposer de 
processus efficaces de détection, de gestion, de contrôle et de déclaration des risques auxquels il est 
ou pourrait être exposé. Ces conditions d’agrément sont regroupées dorénavant sous la notion générique 
de „dispositif de gouvernance interne“. Il est à noter que le texte ne reprend pas la terminologie utilisée 
dans la version française de la directive, à savoir la notion de „gouvernement d’entreprise“. En effet, 
il découle des développements ci-avant et des discussions au niveau du Conseil (voir également 
 l’annexe V de la directive 2006/48/CE) que le texte ne vise pas à régler les relations entre actionnaires 
et l’établissement de crédit, ce qui est communément désigné par gouvernement d’entreprise, mais 
seulement les relations à l’intérieur de l’établissement de crédit. Un des objectifs de l’article 22 de la 
directive 2006/48/CE est, par exemple, d’instaurer au sein de l’établissement de crédit la ségrégation 
des tâches et la prévention des conflits d’intérêts. Ainsi, il convient de retenir la notion de gouvernance 
interne au lieu de la notion de gouvernement d’entreprise reprise dans la version française de la direc-
tive, d’autant plus que la version anglaise de la directive, version qui a servi de support aux discussions 
au niveau du Conseil, se réfère à des „governance arrangements“. D’ailleurs les lignes directrices 
émises par CEBS („Committee of European Banking Supervisors“) dans ce domaine (www.c-ebs.org) 
utilisent également la notion de gouvernance interne. Par ailleurs, il est utile de souligner que la refonte 
de l’article 22 de la directive 2006/48/CE n’apporte pas de changements fondamentaux à la situation 
existante, alors que les circulaires CSSF 93/101, 95/120, 96/126, 98/143, 04/155, 05/178, 06/240 
règlent déjà, pour la plus grande partie, les exigences en matière de gouvernance interne que les éta-
blissements de crédit doivent respecter. Afin de donner un aperçu complet des exigences en matière 
de gouvernance interne, il est également proposé de faire une référence aux mécanismes de contrôle 
et de sécurité des systèmes informatiques, exigence qui découle de la directive 2004/39/CE.

Article 2

Le nouveau paragraphe 3 de l’article 5 de la Loi introduit le principe de proportionnalité en matière 
de gouvernance interne défini au nouveau paragraphe (1bis). L’introduction de ce principe n’apporte 
pas de changements fondamentaux à la pratique de la surveillance prudentielle dans la mesure où 
l’autorité de surveillance prudentielle au Luxembourg a toujours adapté les exigences de l’article 5 de 
la Loi à la taille de l’établissement de crédit en question, et à l’échelle et à la complexité de ses activités. 
Dorénavant, ce principe de proportionnalité est également consacré au niveau communautaire. Le 
paragraphe 3 ne fait que copier littéralement la première phrase du paragraphe 2 de l’article 22 de la 
directive 2006/48/CE. En revanche, les critères techniques y relatifs prévus à l’annexe V seront trans-
posés par voie de circulaire de la CSSF sur base de l’article 56 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative 
au secteur financier.

Articles 3 et 4

En vertu de l’article 34 de la directive 2006/49/CE, l’article 22 de la directive 2006/48/CE est éga-
lement applicable aux entreprises d’investissement. Il s’ensuit la nécessité de modifier l’article 17 de 
la Loi à l’instar des modifications apportées à l’article 5 de la Loi.

Article 5

L’article 5 transpose l’article 4 (21) de la directive 2006/48/CE qui a enlevé de la notion d’entreprise 
de services bancaires auxiliaires le terme „bancaires“, sans par ailleurs changer la définition. Cette 
modification rédactionnelle a été jugée nécessaire, alors que le terme „bancaires“ n’ajoute rien au 
contenu de la définition et risque même d’induire en erreur lorsqu’on se situe dans le contexte des 
entreprises d’investissement qui peuvent également avoir comme filiales de telles entreprises ou y 
détenir des participations.
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Article 6

Les quatre nouveaux tirets qui sont ajoutés à l’article 48 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative 
au secteur financier transposent les points 14, 15, 16 et 17 de l’article 4 de la directive 2006/48/CE. 
Ces nouvelles définitions introduisent dans la législation luxembourgeoise les concepts d’entreprise 
mère au niveau d’un Etat membre, c’est-à-dire au niveau du Luxembourg, respectivement au niveau 
de l’Union européenne. En effet, les notions d’établissement de crédit et de compagnie financière hol-
ding sont depuis longtemps définies dans le droit communautaire et dans la Loi. A noter que depuis 
la transposition de la directive 2002/87/CE relative aux conglomérats financiers le terme de compagnie 
financière a été remplacé par le terme de compagnie financière holding. Pour les besoins des disposi-
tions de l’article 129 de la directive 2006/48/CE, il a fallu distinguer entre les établissements de crédit 
mères et compagnies financières holding à l’intérieur d’un Etat membre de l’Union européenne et entre 
ces entreprises mères ou compagnies financières holding au niveau de l’Union européenne, alors que 
seule l’autorité de surveillance compétente pour la surveillance consolidée au niveau de l’Union euro-
péenne est compétente pour exercer les pouvoirs dévolus par l’article 129 et suivants de la directive 
2006/48/CE. Par ailleurs, ces nouvelles définitions ont été introduites afin de délimiter plus aisément 
le périmètre des différentes exemptions au niveau de la surveillance individuelle à l’intérieur d’un 
même Etat membre, sans devoir recourir à des périphrases. Afin d’adapter les notions définies aux 
points 14 et 15 de l’article 4 de la directive 2006/48/CE dans un contexte national, il a été nécessaire 
de remplacer la notion „d’un Etat membre“ par une référence „au Luxembourg“. Ces nouvelles défi-
nitions sont transposées presque littéralement dans la Loi.

Article 7

Le nouveau paragraphe 1 de l’article 49 de la Loi transpose le 1er paragraphe de l’article 125 de la 
directive 2006/48/CE et l’alinéa 3 du 1er paragraphe de l’article 2 de la directive 2006/49/CE en 
recourant à la notion d’établissement de crédit mère au Luxembourg définie à l’article 48. La disposi-
tion en question ne fait que reprendre en substance l’actuel paragraphe 1 de l’article 49 de la Loi qui 
prévoit que lorsqu’une banque est l’entreprise mère d’une autre banque ou d’un établissement financier 
alors elle doit être surveillée sur base de la situation financière consolidée. Dans la mesure où la notion 
d’établissement financier ne couvre pas forcément tous les différents types d’entreprises d’investisse-
ment tels que définis dans la directive 2004/39/CE concernant les marchés financiers il est disposé 
expressément que la CSSF exerce une surveillance prudentielle consolidée à l’égard de tout établisse-
ment de crédit mère au Luxembourg, qui a pour filiale une entreprise d’investissement.

Article 8

Le paragraphe 2 point a) de l’article 49 de la Loi transpose le paragraphe 2 de l’article 125 et le 
paragraphe 1 de l’article 127 de la directive 2006/48/CE et ne fait que reprendre les dispositions de 
l’actuel point a) paragraphe 2 de l’article 49 de la Loi en tenant compte des nouvelles définitions 
introduites par l’article 48 de la Loi. Cette disposition étend l’obligation de surveiller les banques sur 
une base consolidée à tous les cas où une banque a pour entreprise mère une compagnie financière 
holding. Il pose le principe général selon lequel une banque agréée au Luxembourg qui a pour entreprise 
mère une compagnie financière holding doit également être surveillée sur une base consolidée, mais 
alors sur base de la situation consolidée de la compagnie financière holding, suivant les modalités qui 
sont fixées dans le chapitre 3 de la partie III de la Loi. Par rapport aux dispositions existantes aucune 
modification fondamentale n’est introduite par la directive 2006/48/CE, si ce n’est que le critère déter-
minant, à savoir le total de bilan le plus élevé, qui jusqu’ici réglait la situation à défaut d’un accord 
entre autorités de surveillance, est maintenant devenu le critère décisif qui détermine quelle autorité 
de surveillance à l’intérieur de l’Union européenne est celle qui doit exercer le contrôle consolidé sur 
un tel groupe bancaire. Autre modification de détail: si les autorités de surveillance concernées 
 souhaitent pour une raison ou une autre ne pas appliquer les modalités de détermination ordinaires 
telles qu’explicitées aux points b) et c) qui se référent au critère du total de bilan le plus élevé, alors 
elles doivent, avant de prendre, d’un commun accord, une décision, donner l’occasion selon le cas à 
l’établissement de crédit mère dans l’UE, à la compagnie financière mère dans l’UE ou à l’établisse-
ment de crédit mère affichant le total de bilan le plus élevé de fournir un avis à ce sujet.

Il est clair que cet avis n’est que purement consultatif et ne saurait être obligatoire pour les autorités 
compétentes concernées dans leur détermination consensuelle de l’autorité de surveillance compétente 
pour le contrôle consolidé.
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Article 9

Le nouveau point b) du paragraphe 2 de l’article 49 de la Loi transpose le premier paragraphe de l’article 
126 de la directive 2006/48/CE. Ainsi, si la compagnie financière holding, entreprise mère d’un établisse-
ment de crédit agréé en vertu de la Loi, est également l’entreprise mère d’établissements de crédit agréés 
dans d’autres Etats membres de l’Union européenne, alors la surveillance sur une base consolidée n’est 
exercée par la CSSF que si la compagnie financière holding est également établie au Luxembourg.

La deuxième phrase du point b) du paragraphe 2 traite de l’hypothèse où il existe des entreprises 
mères d’établissements de crédit agréés dans plus d’un Etat membre de l’UE qui sont des compagnies 
financières holding établies dans des Etats membres différents et où dans chacun de ces Etats membres 
est établi au moins un de ces établissements de crédit. Si dans cette hypothèse, un des établissements 
de crédit est agréé au Luxembourg, la CSSF n’exerce la surveillance sur une base consolidée que si 
l’établissement de crédit agréé au Luxembourg, affiche le total de bilan le plus élevé, parmi les banques 
en question.

Article 10

Le nouveau point c) du paragraphe 2 de l’article 49 de la Loi transpose le deuxième paragraphe de 
l’article 126 de la directive 2006/48/CE. Cette disposition vise le cas de plusieurs établissements de 
crédit agréés dans l’UE qui ont comme entreprise mère la même compagnie financière holding. 
Toutefois, aucun de ces établissements de crédit n’a été agréé dans l’Etat membre dans lequel la com-
pagnie financière holding a été constituée. Si dans pareille hypothèse un des établissements de crédit 
visés a été agréé au Luxembourg, alors la surveillance sur une base consolidée est exercée par la CSSF 
à condition que l’établissement de crédit luxembourgeois affiche le total du bilan le plus élevé.

Article 11

Le nouveau point d) du paragraphe 2 de l’article 49 de la Loi transpose en droit luxembourgeois le 
paragraphe 3 de l’article 126 de la directive 2006/48/CE. Il donne compétence à la CSSF de conclure 
avec les autres autorités compétentes concernées des accords dérogeant aux critères ordinaires prévus 
aux points b) et c) pour fixer laquelle des autorités impliquées exercera le contrôle consolidé. Ces 
accords prévoient, selon les cas, la consultation de l’établissement de crédit mère dans l’UE, de la 
compagnie financière mère dans l’UE ou de l’établissement de crédit mère affichant le total de bilan 
le plus élevé. En effet, dans un souci de transparence, les autorités concernées sont appelées à demander 
aux entités précitées de leur fournir un avis sur la façon dont les autorités de surveillance entendent 
organiser le contrôle consolidé du groupe en question.

Article 12

Le nouveau point e) du paragraphe 2 de l’article 49 de la Loi prévoit l’obligation retenue à l’arti-
cle 126, paragraphe 4 de la directive 2006/48/CE, de notifier à la Commission européenne tout accord 
entre autorités compétentes qui fait exception aux règles prévues aux points b) et c) du paragraphe 2 
du présent article.

Article 13

Le nouveau paragraphe 3 de l’article 49 de la Loi transpose le paragraphe 2 de l’article 134 de la 
directive 2006/48/CE. Il a pour objet, au cas où une surveillance sur base consolidée est requise, 
 d’inclure dorénavant également la situation des sociétés de gestion de portefeuille au sens de la directive 
2002/87/CE. L’actuel paragraphe 3 de l’article 49 de la Loi vise uniquement les entreprises de services 
auxiliaires.

Article 14

Le nouveau paragraphe 4 de l’article 49 de la Loi ne fait que reprendre en substance les dispositions 
de l’actuel paragraphe 4 de l’article 49. Comme la disposition communautaire à la base de ce para-
graphe, à savoir l’article 73, paragraphe 1, de la directive 2006/48/CE a fait l’objet de légères modifi-
cations rédactionnelles dans le cadre de la refonte, il a été jugé utile de reprendre littéralement ces 
ajustements afin d’assurer une transposition fidèle de cette directive.

Article 15

Le nouvel article 50-1 de la Loi introduit en droit luxembourgeois les dispositions de l’article 129 
et suivants de la directive 2006/48/CE. La genèse de cette disposition est le fruit d’un compromis entre 
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plusieurs tendances antagonistes au niveau européen en ce qui concerne la surveillance prudentielle 
consolidée. En résumé, le système actuel de la surveillance prudentielle repose sur trois niveaux, à 
savoir la surveillance individuelle, la surveillance sous-consolidée respectivement consolidée à laquelle 
s’ajoute, le cas échéant, une surveillance complémentaire si le groupe bancaire fait partie d’un conglo-
mérat financier. En fonction de la structure du groupe en question, des autorités de contrôle de plusieurs 
Etats membres sont appelées à exercer une surveillance prudentielle aux différents niveaux du groupe 
bancaire en question. Afin d’éviter que les établissements de crédit de l’Union européenne qui opèrent 
dans plusieurs Etats membres ne soient soumis à des exigences disproportionnées en fonction des 
 responsabilités qui continuent d’incomber aux autorités compétentes de chaque Etat membre en matière 
d’agrément et de surveillance, différents modèles avaient été envisagés. Ainsi certains avaient-ils 
envisagé de rendre les autorités de surveillance, compétentes pour le contrôle consolidé à l’intérieur 
de l’Union pour un groupe bancaire déterminé, également compétentes pour la surveillance prudentielle 
individuelle des filiales comprises dans le périmètre de la consolidation et établies dans les autres Etats 
membres. Toutefois, cette option aurait abouti à une dissociation entre les compétences de la sur-
veillance prudentielle et les responsabilités résiduelles auxquelles les autorités de surveillance dans les 
pays d’implantation de ces filiales resteraient tenues. En effet, dans cette hypothèse les autorités de 
surveillance dans les pays d’implantation des filiales du groupe auraient conservé pour ces filiales, à 
côté de leur pouvoir d’agrément encore une compétence résiduelle en matière de gestion de crises, de 
surveillance de la liquidité, de la garantie des dépôts et de l’indemnisation des investisseurs, d’assai-
nissement et de liquidation et en matière d’assistance urgente par des liquidités. Comme ces domaines 
ne sont pas harmonisés au même degré au niveau communautaire un transfert intégral des pouvoirs de 
surveillance vers l’unique autorité compétente pour la surveillance consolidée d’un groupe bancaire au 
niveau de l’Union européenne n’est actuellement pas concevable. Il subsiste une responsabilité dans 
les domaines précités pour l’autorité de surveillance au niveau national pour les filiales du groupe 
bancaire implantées dans des Etats membres autres que celui de la tête de groupe. En tenant compte 
de ces considérations, tout en voulant alléger les démarches administratives auxquelles sont soumis les 
groupes bancaires opérant dans plusieurs Etats membres, il a été jugé indispensable de renforcer le rôle 
qu’est appelé à jouer l’autorité de surveillance chargée de la surveillance consolidée d’un groupe ban-
caire et d’augmenter sensiblement le degré de la coopération entre les différentes autorités compétentes 
en ce qui concerne un groupe bancaire donné.

Dans ce contexte, il y a lieu de remarquer que le rôle de l’autorité de surveillance sur base consolidée 
a été étoffé comme le soulignent les deux premiers paragraphes de l’article 50-1 nouveau. Cet article 
se borne en premier lieu à transposer fidèlement l’article 129, paragraphe 1 de la directive 2006/48/CE. 
Toutefois, comme une autre fonction de l’autorité de surveillance en charge du contrôle consolidé au 
niveau de l’Union européenne est de recevoir la demande d’autorisation unique prévue au deuxième 
paragraphe de l’article 129, il a été jugé utile de la regrouper également au niveau du point c) du pre-
mier paragraphe de l’article 50-1 afin de donner une vue d’ensemble des nouvelles fonctions de 
l’autorité de surveillance en charge du contrôle consolidé au niveau de l’Union européenne, qui en 
l’espèce serait la CSSF. Cette dernière est susceptible d’exercer cette fonction seulement pour quelques 
cas d’espèces, alors que la quasi-totalité des établissements agréés au Luxembourg sont des filiales de 
groupes bancaires européens pour lesquels l’autorité compétente pour le contrôle consolidé au niveau 
de l’Union est celle de la maison mère de la filiale luxembourgeoise située à l’étranger.

Le souci de présenter une liste complète des domaines dans lesquels une demande unique au niveau 
de l’Union européenne est à fournir à la CSSF, conduit à transposer au point c) du premier paragraphe 
de l’article 50-1 de la Loi également l’article 37, paragraphe 2 de la directive 2006/49/CE. Ainsi, si la 
CSSF est l’autorité compétente chargée de la surveillance sur une base consolidée des établissements 
de crédit mères dans l’Union européenne respectivement des établissements de crédit contrôlés par des 
compagnies financières holding mères dans l’Union européenne, alors elle est compétente pour recevoir 
la seule demande d’autorisation adressée par un établissement de crédit mère dans l’UE et par ses 
filiales ou conjointement par les filiales d’une compagnie financière holding mère dans l’UE en vue 
d’utiliser au niveau consolidé et aux niveaux individuels différentes approches avancées en matière du 
calcul des exigences en fonds propres. Ces dernières se limitent pour le calcul des exigences de fonds 
propres pour le risque de crédit aux approches fondées sur les notations internes (article 84 para-
graphe 1 et article 87 paragraphe 9 de la directive 2006/48/CE), pour le risque de crédit de la contre-
partie à la méthode du modèle interne (annexe III, partie 6 de la directive 2006/48/CE), pour la 
couverture du risque opérationnel à l’approche par mesure avancée (article 105 de la directive 2006/48/
CE) et pour les risques de marché au modèle interne de gestion des risques de marché (annexe V de 
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la directive 2006/49/CE). A noter que ces approches seront transposées en vertu de l’article 56 de la 
Loi par des circulaires de la CSSF.

Le paragraphe 2 de l’article 50-1 de la Loi transpose fidèlement l’article 129, paragraphe 2 de la 
directive 2006/48/CE. Il prévoit l’ordonnancement de la procédure relative à la demande d’autorisation 
unique à adresser à la CSSF. D’abord il précise que si un établissement de crédit mère dans l’Union 
européenne souhaite appliquer une des approches précitées au point c) du premier paragraphe de l’ar-
ticle 50-1 ensemble avec une ou plusieurs de ses filiales implantées dans d’autres pays membres de 
l’Union européenne et que la CSSF est l’autorité compétente chargée de la surveillance sur une base 
consolidée du groupe en question, alors la demande d’autorisation est exclusivement soumise à la 
CSSF. La même procédure est applicable lorsqu’une demande d’autorisation est soumise conjointement 
par les filiales d’une compagnie financière holding mère dans l’Union européenne, pour lesquelles la 
CSSF est l’autorité compétente chargée de la surveillance sur une base consolidée au niveau de l’Union 
européenne. Dans ces cas, aucune autre demande d’autorisation n’est à adresser par les filiales com-
prises dans cette demande d’autorisation à leurs autorités de surveillance respectives. En effet, c’est la 
CSSF qui transmettra aux autres autorités compétentes pour la surveillance prudentielle des filiales 
comprises dans cette demande d’autorisation une copie de la demande d’autorisation. La CSSF doit 
travailler en pleine concertation avec ces autres autorités compétentes pour décider si une réponse 
positive ou négative doit être donnée à cette demande d’autorisation, et s’il convient de soumettre 
l’autorisation à des conditions. Sont ensuite précisés selon quelles modalités et dans quel délai cette 
demande d’autorisation est à traiter. A ce sujet, il convient de remarquer que des lignes directrices ont 
été émises par CEBS (www.c-ebs.org).

Si la CSSF ne parvient pas au bout de 6 mois, après réception d’un dossier complet, à une décision 
commune avec les autres autorités compétentes, alors elle se prononcera seule sur la demande d’auto-
risation. Elle devra toutefois dans sa décision motivée tenir compte des réserves et avis exprimés par 
les autres autorités compétentes. Par ailleurs, la CSSF devra communiquer sa décision à l’établissement 
demandeur et aux autres autorités compétentes faisant partie du collège des autorités de surveillance 
concernées par la demande d’autorisation unique. Dans ce cas, la décision de la CSSF devra être 
appliquée par les autres autorités compétentes dans les Etats membres concernés par la demande 
d’autorisation. Le cas inverse, qui est en fait le cas qui se pose pour presque toutes les banques de la 
place étant donné qu’elles sont des filiales de groupes bancaires européens, est également prévu au 
dernier alinéa du paragraphe 2. Ici la CSSF doit appliquer la décision prise par l’autorité compétente 
pour le contrôle consolidé à l’intérieur de l’Union européenne pour le groupe bancaire en question dont 
une filiale luxembourgeoise est comprise dans la demande d’autorisation pour appliquer une approche 
avancée pour le calcul des exigences de fonds propres. Notons que ces cas de figure de désaccord entre 
autorités de surveillance faisant partie du collège, devraient rester l’exception.

Il n’en reste pas moins qu’en cas de désaccord, l’autorité luxembourgeoise sera obligée d’exécuter 
une décision prise par une autre autorité de surveillance européenne. Une exception est ainsi créée au 
pouvoir de décision souverain de l’autorité de surveillance luxembourgeoise.

Les troisième, quatrième et cinquième paragraphes de l’article 50-1 de la Loi transposent fidèlement 
l’article 132 de la directive 2006/48/CE. Ils mettent en oeuvre une deuxième facette de la volonté 
d’accroître la coopération entre autorités de surveillance compétentes en mettant l’accent sur l’échange 
d’informations qui sont nécessaires pour l’exercice de la surveillance prudentielle. La disposition en 
question distingue entre informations pertinentes que chaque autorité transmet sur demande et les 
informations essentielles qu’elles transmettent de leur propre initiative et qui sont énumérées de façon 
non exhaustive. Une obligation d’information supplémentaire en matière d’informations pertinentes est 
imposée à la CSSF si elle est l’autorité compétente chargée de la surveillance sur une base consolidée 
d’un groupe en question. Elle sera alors en charge de transmettre aux autres autorités compétentes pour 
les filiales du groupe bancaire en question toutes les informations pertinentes. Afin de ne pas surcharger 
la CSSF, il est prévu, conformément aux dispositions de l’article 132 de la directive 2006/48/CE, que 
l’ampleur des informations pertinentes à communiquer est fonction de l’importance des filiales dans 
les systèmes financiers dans lesquels ces filiales sont constituées.

Le paragraphe 4 qui transpose l’article 132, paragraphe 4, de la directive 2006/48/CE, vise à alléger 
le fardeau des renseignements à fournir par les établissements de crédit aux autorités compétentes. En 
effet, il est prévu que la CSSF, si elle est en charge de la surveillance d’un établissement de crédit, qui 
à son tour est contrôlé par un établissement de crédit mère au niveau de l’Union européenne, contacte, 
dans la mesure du possible, l’autre autorité compétente pour le contrôle consolidé de ce groupe au 
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niveau de l’Union européenne, afin d’obtenir des renseignements dont cette autorité peut disposer sur 
les méthodes et approches prévues dans les directives 2006/48/CE et 2006/49/CE. Il s’agit en l’occur-
rence des approches avancées pour le calcul des exigences de fonds propres notamment pour le risque 
de crédit, des approches fondées sur les notations internes  – articles 84 à 89 de la directive 2006/48/CE 
– et pour le risque opérationnel des approches par mesure avancée – article 105 de la directive 
2006/48/CE.

Le paragraphe 5 transpose l’obligation de la CSSF pour un établissement de crédit faisant partie 
d’un groupe bancaire de consulter les autres autorités de surveillance compétentes, sauf en cas d’ur-
gence ou si la consultation risque de compromettre l’efficacité de sa décision. Il s’agit en l’occurrence 
de consulter les autres autorités pour des changements au niveau de l’actionnariat ou de l’organisation 
interne des établissements de crédit qui font partie d’un groupe, étant donné que ces changements 
peuvent présenter un intérêt pour ces autorités de surveillance responsables pour la surveillance du 
groupe. Par ailleurs, la CSSF doit informer ses homologues étrangers, si elle entend imposer une sanc-
tion ou une mesure exceptionnelle à l’égard d’un établissement de crédit de droit luxembourgeois qui 
fait partie d’un groupe et que cette décision revêt une importance pour la surveillance prudentielle des 
autres autorités compétentes du groupe. Sont visés expressément au point b) du paragraphe 5, toute 
exigence supplémentaire de fonds propres au-delà du minimum requis en vertu de l’article 56 de la 
Loi, ou le cas où la CSSF imposerait une limite à l’utilisation d’une approche par mesure avancée pour 
le calcul des exigences de fonds propres pour le risque opérationnel. A noter que la CSSF doit toujours 
consulter l’autorité compétente pour le contrôle consolidé du groupe au niveau de l’Union européenne 
dont fait partie l’établissement de droit luxembourgeois, si elle entend prendre une sanction ou une 
mesure prévue au point b) à l’encontre de ce dernier.

Le paragraphe 6 de l’article 50-1 de la Loi transpose l’article 130, paragraphe 1 de la directive 
2006/48/CE. Cet article prévoit que lorsque se présente au sein d’un groupe tel que défini à l’arti-
cle 51-9 de la Loi une situation d’urgence, qui risque de menacer la stabilité du système financier dans 
un Etat membre où une entité de ce groupe a été agréée, alors la CSSF en tant qu’autorité de surveillance 
en charge du contrôle consolidé de ce groupe à l’intérieur de l’Union européenne doit alerter dès que 
possible les autres autorités compétentes impliquées dans la surveillance dudit groupe. En ce qui 
concerne la dernière phrase du paragraphe 6, il convient d’entendre que la CSSF va dans ces situations 
recourir aux voies de communication qui ont été instaurées au niveau de l’Union européenne pour gérer 
les situations de crise et qui définissent les canaux de transmission entre les différentes autorités 
 responsables. A l’heure actuelle, il existe à l’intérieur de l’Union européenne un memorandum of 
understanding entre les autorités de surveillance, les banques centrales, les autorités responsables pour 
la surveillance des systèmes de paiement, un memorandum of understanding entre les autorités de 
surveillance et banques centrales pour la gestion de crises, et un memorandum of understanding entre 
les autorités de surveillance, les banques centrales et les Ministères des Finances pour les situations de 
crises financières.

Le nouveau paragraphe 7 de l’article 50-1 de la Loi transpose l’article 130, paragraphe 2 de la 
directive 2006/48/CE. La disposition en question évite une surcharge administrative pour les établis-
sements de crédit, dans la mesure où elle prévoit que, si la CSSF est en quête d’informations et qu’elle 
est l’autorité compétente chargée de la surveillance sur une base consolidée d’un groupe bancaire au 
niveau de l’Union européenne, alors elle contacte, dans la mesure du possible, les autres autorités 
compétentes, lorsque ces dernières disposent des informations requises. La disposition en question a 
pour but d’alléger le fardeau administratif pesant sur les établissements de crédit et devrait éviter la 
duplication des communications à effectuer par les établissements de crédit face aux demandes multi-
ples des différentes autorités de surveillance en charge de la surveillance à des niveaux différents.

Le nouveau paragraphe 8 de l’article 50-1 de la Loi transpose l’article 131 de la directive 2006/48/
CE. Il prévoit que si la CSSF est l’autorité compétente chargée de la surveillance sur une base conso-
lidée d’un groupe bancaire au niveau de l’Union européenne, alors elle doit mettre en place des accords 
écrits de coopération et de coordination avec les autres autorités compétentes, afin d’assurer un contrôle 
consolidé efficace du groupe bancaire en question au niveau de l’Union européenne. Il est de même 
prévu que la CSSF peut accepter des missions de surveillance supplémentaires, en déchargeant cer-
taines autorités compétentes de leurs tâches dans le cadre de leur surveillance prudentielle individuelle. 
Il est bien entendu que l’externalisation de cette tâche à la CSSF n’implique pas un transfert de la res-
ponsabilité à la CSSF, étant donné que l’autorité de surveillance compétente qui a confié cette tâche 
à la CSSF reste responsable pour la surveillance prudentielle sur un plan individuel. Toutefois, la faculté 
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de déléguer prévue au dernier alinéa de l’article 131 n’a pas été retenue. Cette disposition figurait déjà 
à l’article 52, paragraphe 9, de la directive 2000/12/CE et n’avait pas été transposée en droit 
luxembourgeois.

Article 16

Compte tenu du fait que le champ d’application matériel de la directive 2006/48/CE a été élargi par 
rapport aux dispositions dans la directive 2000/12/CE, il en est résulté un élargissement matériel du 
contenu du contrôle consolidé. Il a donc été jugé nécessaire d’intégrer par des amendements à l’arti-
cle 51 de la Loi, qui délimite déjà les domaines sur lesquels porte le contrôle consolidé, les modifica-
tions y apportées par la directive 2006/48/CE.

Ainsi le paragraphe 1 points a) et b) de l’article 51 de la Loi reprend-il l’article 71, paragraphe 1, 
de la directive 2006/48/CE.

Par rapport aux domaines actuels sur lesquels porte le contrôle consolidé s’ajoute au point a) la 
nécessité d’inclure pour l’adéquation des fonds propres le risque opérationnel. D’après l’article 4 (22) 
de la directive 2006/48/CE, on vise par risque opérationnel le risque de pertes découlant d’une inadé-
quation ou d’une défaillance des processus, du personnel et des systèmes internes ou événements 
extérieurs, y compris le risque juridique. Par ailleurs, il est prévu au point b) que le contrôle consolidé 
porte également sur le processus interne d’évaluation d’adéquation des fonds propres internes. D’après 
l’article 123 de la directive 2006/48/CE, les établissements de crédit doivent disposer d’un processus 
interne d’évaluation de l’adéquation des fonds propres internes qui consiste en un ensemble de straté-
gies et de processus sains, efficaces et exhaustifs qui permettent aux établissements de crédit d’évaluer 
et de conserver en permanence le montant, le type et la répartition des fonds propres internes qu’ils 
jugent appropriés pour couvrir la nature et le niveau des risques auxquels ils sont ou pourraient être 
exposés.

Le point c) du paragraphe 1 de l’article 51 transpose l’article 73, paragraphe 3, qui impose un 
contrôle au niveau consolidé des exigences en matière de gouvernance interne, telles que définies au 
nouvel article 5, paragraphe 1 de la Loi.

Le deuxième alinéa du premier paragraphe de l’article 51 de la Loi transpose l’article 71, para-
graphe 2 de la directive 2006/48/CE. Dans la mesure où la consolidation peut englober en amont de 
l’établissement de crédit concerné une compagnie financière holding mère, la CSSF est tenue de veiller 
à ce que la situation financière de cette compagnie soit prise en compte dans la surveillance portant 
sur l’adéquation des fonds propres, le contrôle des grands risques, le processus interne d’évaluation de 
l’adéquation des fonds propres internes et la gouvernance interne. Par contre, en ce qui concerne la 
surveillance des limites fixées pour la détention de participations, le texte précise que la surveillance 
afférente peut se faire sur la base de la situation financière soit consolidée soit sous-consolidée de 
l’établissement de crédit et qu’elle n’englobe donc pas la situation de la compagnie financière holding 
mère.

Article 17

L’article 17 de la présente loi rappelle d’abord dans sa première phrase, en reprenant d’une façon 
légèrement adaptée aux nouvelles définitions, l’actuel point b) du paragraphe 3 de l’article 51 de la 
Loi. Ce dernier dispose que la CSSF n’est pas compétente pour la surveillance d’un établissement de 
crédit mère agréé dans un autre Etat membre de l’Union européenne, mais seulement pour la sur-
veillance de sa filiale bancaire agréée au Luxembourg. Dans ce cas, la CSSF ne peut pas renoncer à 
appliquer les règles précitées au paragraphe 1 de l’article 51 de la loi modifiée du 5 avril 1993 de façon 
individuelle à la banque sous sa surveillance. Si cette dernière a elle-même des filiales rentrant dans 
la consolidation, alors la CSSF doit lui appliquer les règles sur une base sous-consolidée.

Dans la suite du paragraphe 3 est transposé l’article 69, paragraphe 1, de la directive 2006/48/CE. 
Ainsi la CSSF peut-elle renoncer à appliquer sur une base sous-consolidée ou individuelle les règles 
prévues au premier paragraphe de l’article 51 à des établissements de crédit agréés au Luxembourg 
faisant partie d’un groupe bancaire, si ces entités sont incluses dans la surveillance consolidée de leur 
maison mère, qui elle-même est un établissement de crédit agréé au Luxembourg et par conséquent 
soumise à une surveillance consolidée par la CSSF. Cette dernière peut dans cette hypothèse et à 
condition que les exigences énumérées aux points a) à d) soient remplies considérer toutes ces entités 
relevant de sa compétence comme un ensemble consolidé et elle peut se contenter de leur appliquer 
sur une base consolidée les règles relatives à l’adéquation des fonds propres pour le risque de crédit, 
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pour les risques de marché, pour le risque opérationnel ainsi que le processus interne d’évaluation de 
l’adéquation des fonds propres internes et la gouvernance interne. Le respect des conditions fixées aux 
points a) à d) est nécessaire afin de garantir une répartition adéquate des fonds propres réglementaires 
entre l’entreprise mère et sa ou ses filiales situées au Luxembourg. Il est à noter que cette exigence de 
répartition adéquate du capital à l’intérieur du groupe figure déjà à l’actuel point b) du paragraphe 3 
de l’article 51, mais qu’elle a été précisée au niveau communautaire. Les points a) à d) se bornent à 
reproduire littéralement les exigences prévues dans la directive 2006/48/CE.

Article 18

Le nouveau paragraphe 5 de l’article 51 de la Loi transpose l’article 69, paragraphe 2, de la directive 
2006/48/CE, qui assure le même régime d’exemption de la surveillance individuelle ou sous-consolidée 
décrit ci-avant pour le paragraphe 3 de l’article 51 dans l’hypothèse où la maison mère est une com-
pagnie financière holding mère au Luxembourg.

Article 19

Le nouveau paragraphe 6 de l’article 51 de la Loi, qui transpose l’article 69, paragraphe 3, de la 
directive 2006/48/CE, prévoit une exemption de la surveillance individuelle suivant les dispositions au 
paragraphe 1 de l’article 51 d’un établissement de crédit mère au Luxembourg qui est soumis au 
contrôle consolidé de la CSSF sous certaines conditions qui sont détaillées aux points a) et b). Ces 
conditions ont été copiées de l’article 69, paragraphe 3, points a) à b) de la directive 2006/48/CE.

Article 20

Si la CSSF use de la faculté prévue au paragraphe 6 de l’article 51 de la Loi, il lui incombe d’en 
informer toutes les autres autorités de surveillance bancaire dans l’Union européenne. Par ailleurs, elle 
doit publier les critères qu’elle s’est fixés pour déterminer qu’il n’existe, en droit ou en fait, aucun 
obstacle pratique, actuel ou prévu, au transfert rapide de fonds propres ou au remboursement rapide 
de passifs ainsi que des statistiques sur l’utilisation et l’impact de cette dérogation. Ces exigences sont 
détaillées aux points a) à c) de ce paragraphe 7, qui transpose l’article 69, paragraphe 4, points a) à c) 
de la directive 2006/48/CE.

Article 21

Le paragraphe 8 de l’article 51 de la Loi transpose l’article 73, paragraphe 2, de la directive 2006/48/
CE. Cette disposition prévoit que la CSSF doit exercer un contrôle sous-consolidé sur un établissement 
de crédit filiale au Luxembourg d’un établissement de crédit mère ou d’une compagnie financière 
holding mère dans l’UE, si l’établissement de crédit filiale au Luxembourg a un établissement de crédit, 
un établissement financier ou une société de gestion de portefeuille au sens de l’article 2, point 5), de 
la directive 2002/87/CE comme filiale dans un pays tiers, ou détient une participation dans de tels 
établissements.

Article 22

Le nouveau paragraphe 9 de l’article 51 de la Loi transpose l’article 70 de la directive 2006/48/CE. 
La disposition en question a été insérée à la demande de certains Etats membres et est communément 
appelée „solo-consolidation“. Il permet à un établissement de crédit mère d’intégrer dans le calcul de 
ses exigences en fonds propres sur une base individuelle des filiales remplissant certaines conditions, 
notamment celle que des risques ou passifs significatifs de ses filiales existent à son égard.

Le point a) du paragraphe 9 précise que l’établissement de crédit en question doit prouver à la CSSF 
l’existence des conditions et dispositions, y compris juridiques, en vertu desquelles il n’existe, en droit 
ou en fait, aucun obstacle pratique, actuel ou prévu, au transfert rapide de fonds propres ou au rem-
boursement, à l’échéance, de passifs par la filiale à l’établissement de crédit en question.

Les points b) et c) prévoient à nouveau un régime de publication applicable à la CSSF si celle-ci 
autorise un établissement de crédit mère à bénéficier de ce traitement spécifique en matière d’exigence 
en fonds propres sur un niveau individuel. Il s’agit en l’occurrence de permettre à un établissement de 
crédit mère au Luxembourg d’inclure dans le calcul de ses exigences de fonds propres au niveau indi-
viduel des filiales qui ont été établies comme des entités juridiques distinctes à but spécifique, mais 
qui par ailleurs sont dirigées comme si elles faisaient partie intégrante de leur maison mère. Ces dis-
positions permettent donc à la CSSF de mesurer l’adéquation des fonds propres au regard des opérations 
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menées globalement au lieu de la mesurer au niveau de chaque entité juridique prise séparément. Les 
actifs et les passifs des filiales sont inclus dans les calculs de la maison mère luxembourgeoise en usant 
des techniques comptables de consolidation usuelles.

Toutefois, pour pouvoir appliquer ce traitement, il faut que la CSSF informe toutes les autres auto-
rités de surveillance bancaire de l’Union européenne qu’elle applique ce régime et ceci d’une façon 
régulière c’est-à-dire au moins une fois par an. Par ailleurs, ce régime d’information est étendu au-delà 
des frontières de l’Union si la filiale de l’établissement de crédit mère est établie dans un pays tiers. 
La CSSF doit également publier un certain nombre d’informations statistiques sur l’usage et les ordres 
de grandeur de fonds propres qui tombent sous l’application de cette dérogation.

Article 23

L’article en question transpose en droit luxembourgeois l’article 3, paragraphe 2, alinéa 2 de la 
directive 2006/49/CE, qui renvoie à l’article 4 de la directive 2006/48/CE, avec comme seule différence 
que les références aux établissements de crédit dans la directive 2006/48/CE doivent être lues comme 
des références à des établissements de crédit et à des entreprises d’investissement en vertu de l’article 3, 
paragraphe 1, point c) de la directive 2006/49/CE. Il convient de se référer quant au fond aux com-
mentaires faits sous l’article 5 du présent projet de loi.

Article 24

Cet article transpose en droit luxembourgeois les notions de compagnie financière holding mère au 
Luxembourg et dans l’Union européenne. A nouveau il s’agit de transposer en droit luxembourgeois 
l’article 3, paragraphe 2, alinéa 2 de la directive 2006/49/CE, qui renvoie à l’article 4 de la directive 
2006/48/CE, avec comme seule différence que les références aux établissements de crédit dans la 
directive 2006/48/CE doivent être lues comme se référant à des établissements de crédit et à des entre-
prises d’investissement en vertu de l’article 3, paragraphe 1, point c) de la directive 2006/49/CE.

En ce qui concerne les notions d’entreprise d’investissement mère au Luxembourg respectivement 
dans l’Union européenne, il s’agit d’une transposition en droit luxembourgeois de l’article 3, para-
graphe 1, point f) respectivement point g) de la directive 2006/49/CE.

Les commentaires faits sous l’article 6 du présent projet de loi, en ce qui concerne les notions équi-
valentes en matière d’établissement de crédit, sont également applicables pour les entreprises 
d’investissement.

Article 25

Cet article transpose à l’article 51-2 de la Loi, l’avant-dernier alinéa de l’article 3, paragraphe 1 de 
la directive 2006/49/CE. Il prévoit que pour les besoins de la surveillance sur une base consolidée, le 
terme d’entreprise d’investissement couvre les entreprises d’investissement de pays tiers à l’Union 
européenne. Cette précision clarifie sans équivoque l’étendue et le périmètre de la surveillance conso-
lidée à exercer par la CSSF sur un groupe d’entreprises d’investissement qui comprend des entreprises 
d’investissement en dehors de l’Union européenne.

Article 26

La modification opérée sur le titre de la section I du chapitre 3bis de la partie III de la Loi est 
nécessaire afin de tenir compte des nouvelles définitions introduites au niveau de l’article 24 de la Loi 
par les directives communautaires. Par ailleurs, il a été nécessaire d’indiquer, à l’instar de l’intitulé 
actuel, qu’en fait les entités mères en question n’ont pas pour filiales des établissements de crédit et 
ne détiennent pas de participations dans des établissements de crédit, afin d’assurer qu’il s’agit d’un 
groupe composé exclusivement d’entreprises d’investissement voire d’établissements financiers. En 
effet, seuls ces groupes sont notamment susceptibles de bénéficier d’une exemption d’une surveillance 
sur une base consolidée comme prévu au nouveau paragraphe de l’article 51-3 de la loi modifiée du 
5 avril 1993 relative au secteur financier.

Articles 27 à 34 et 36 à 43

Les articles 27 à 34 et 36 à 43 transposent en droit luxembourgeois l’article 2, paragraphe 1, ali-
néa 1 de la directive 2006/49/CE, qui prévoit sous réserve de certaines dispositions prévues dans cette 
directive que les articles 68 à 73 de la directive 2006/48/CE s’appliquent mutatis mutandis aux entre-
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prises d’investissement. Par ailleurs, pour les besoins de cette section I du chapitre 3bis, l’article 2, 
paragraphe 2, point a) de la directive 2006/49/CE dispose que pour un groupe qui ne comprend aucun 
établissement de crédit, les références aux établissements de crédit dans la directive 2006/48/CE 
 s’entendent comme des références aux entreprises d’investissement.

Les articles 27 à 34 et 36 à 43 transposent donc par analogie les dispositions en matière de sur-
veillance consolidée sur des groupes d’entreprises d’investissement composés exclusivement d’entre-
prises d’investissement, voire d’établissements financiers. Par conséquent les commentaires faits aux 
articles 5 à 22 du présent projet de loi s’appliquent mutatis mutandis aux dispositions correspondantes 
applicables aux entreprises d’investissement, en tenant à l’esprit qu’aucun établissement de crédit ne 
peut faire partie de ces groupes.

Article 27

Il est renvoyé aux commentaires de l’article 7 avec pour seule différence que le présent article traite 
de la surveillance sur une base consolidée d’un groupe homogène, c’est-à-dire composé exclusivement 
d’entreprises d’investissement. L’hypothèse inverse à celle prévue à la deuxième phrase de l’article 7, 
paragraphe 1, du présent projet de loi est traitée à l’article 47 infra.

Article 28

Il est renvoyé aux commentaires faits à l’article 8 du présent projet de loi.

Article 29

Il est renvoyé aux commentaires faits à l’article 9 du présent projet de loi.

Article 30

Il est renvoyé aux commentaires faits à l’article 10 du présent projet de loi.

Article 31

Il est renvoyé aux commentaires faits à l’article 11 du présent projet de loi.

Article 32

Il est renvoyé aux commentaires faits à l’article 12 du présent projet de loi.

Article 33

Il est renvoyé aux commentaires faits à l’article 13 du présent projet de loi.

Article 34

Il est renvoyé aux commentaires faits à l’article 14 du présent projet de loi.

Article 35

Cet article transpose au niveau du paragraphe 5 de l’article 51-3 de la Loi, l’article 22 de la directive 
2006/49/CE. Il permet, à l’instar de l’actuel paragraphe 5 de l’article 51-3, à la CSSF de renoncer à 
l’exercice de la surveillance sur une base consolidée d’entreprises d’investissement si celles-ci respec-
tent plusieurs conditions. Comme lors des discussions au niveau communautaire, les opinions étaient 
assez partagées quant au maintien de cette disposition dérogatoire aux règles de la surveillance conso-
lidée, un compromis a été trouvé consistant dans le renforcement des conditions que doivent remplir 
les entreprises d’investissement pour bénéficier de cette exemption par rapport aux conditions qui 
existaient à l’époque dans le droit communautaire.

Le nouveau point a) du paragraphe 5 transpose l’article 22, paragraphe 1, point b) de la directive 
2006/49/CE qui limite le bénéfice de cette exemption du contrôle consolidé aux groupes englobant 
certaines catégories d’entreprises d’investissement. A l’instar de la disposition communautaire, la loi 
luxembourgeoise se borne à définir de manière négative quelles catégories d’entreprises d’investisse-
ment peuvent composer le groupe qui est susceptible de bénéficier de cette dérogation à la surveillance 
prudentielle sur une base consolidée. Cette disposition se borne à reprendre littéralement l’article 22, 
paragraphe 1, point b) de la directive 2006/49/CE, qui renvoie aux paragraphes 2 et 3 de l’article 20 
de la directive précitée.
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Le nouveau point b) du paragraphe 5 transpose les points a) et c) de l’article 22, paragraphe 1 de 
la directive 2006/49/CE. Les conditions figurant au premier et au dernier tiret du point b) sont identi-
ques à celles prévues dans la loi actuelle, sauf que le dernier tiret énumère, conformément aux dispo-
sitions communautaires, d’une façon plus détaillée quelles entités doivent être englobées dans les 
systèmes de surveillance et de contrôle des sources de financement et de capital à mettre en place. Le 
deuxième tiret du point b) qui ne fait en principe que reprendre les dispositions existantes au niveau 
du deuxième tiret du paragraphe 5 de l’article 51-3 a dû être amendé afin de tenir compte du fait que 
dorénavant à l’intérieur de l’Union européenne la surveillance prudentielle porte également sur des 
exigences en matière de fonds propres pour couvrir le risque opérationnel, auquel font face les entre-
prises d’investissement. Le troisième tiret, qui jusqu’à présent ne figurait pas comme condition, établit 
l’obligation pour chaque entreprise d’investissement de déduire de ses fonds propres tous ses engage-
ments éventuels à l’égard des entreprises d’investissement, des établissements financiers, des sociétés 
de gestion de portefeuille ou des entreprises de service auxiliaires, dont les comptes seraient sans cela 
consolidés. En ce qui concerne les passifs éventuels, il s’agit en l’occurrence d’opérations dans les-
quelles l’entreprise d’investissement garantit les obligations contractées par un tiers (dans ce contexte 
les entités précitées) et répond des risques qui en résultent.

Le point c) de l’article 51-3, paragraphe 5, transpose la condition contenue à l’article 22, para-
graphe 1, point d) de la directive 2006/49/CE. Elle prévoit que la compagnie financière holding mère 
d’une entreprise d’investissement au Luxembourg qui appartient à un groupe susceptible de bénéficier 
d’une dérogation en matière de contrôle consolidé doit détenir un minimum de fonds propres défini 
comme étant la somme des fonds propres de base, équivalant à la somme des valeurs comptables inté-
grales de toutes les participations, actions préférentielles cumulatives sans échéance fixe, instruments 
et créances subordonnés détenus dans ou sur des entreprises d’investissement, des établissements 
financiers, des sociétés de gestion de portefeuille et des entreprises de services auxiliaires, qui seraient 
consolidés dans d’autres circonstances, et du total des engagements éventuels envers des entreprises 
d’investissement, des établissements financiers, des sociétés de gestion de portefeuille ou des entre-
prises de services auxiliaires, qui seraient consolidés dans d’autres circonstances.

Ces dispositions visent à assurer qu’au niveau des compagnies financières holding mères de 
 l’entreprise d’investissement au Luxembourg, un niveau adéquat de fonds propres soit disponible, alors 
que normalement la détention de telles participations ou l’investissement dans de tels instruments aurait 
pour conséquence la déduction de ces éléments des fonds propres. S’y ajoutent que ces compagnies 
financières holding mères en question doivent également détenir des fonds propres équivalant au total 
des opérations dans lesquelles celles-ci garantissent les obligations contractées par un tiers et répondent 
des risques qui en résultent.

L’alinéa 2 du paragraphe 5 de l’article 51-3 de la Loi, transpose l’article 22, paragraphe 2 de la 
directive 2006/49/CE. Il permet de déroger à la condition de l’adéquation de fonds propres au niveau 
de la compagnie financière holding mère au Luxembourg d’une entreprise d’investissement appartenant 
à un tel groupe susceptible d’être affranchi d’une surveillance sur une base consolidée, c’est-à-dire à 
détenir une moindre somme de fonds propres que prévue au point c) du nouveau paragraphe 5 de 
 l’article 51-3. Toutefois en aucun cas cette somme peut être inférieure à la somme des exigences de 
fonds propres imposées sur une base individuelle aux entreprises d’investissement, établissements 
financiers, sociétés de gestion de portefeuille et entreprises de services auxiliaires pour couvrir les 
 risques de crédit, des marchés, et opérationnel qui seraient sans cela consolidés, et du total des enga-
gements éventuels envers des entreprises d’investissement, des établissements financiers, des sociétés 
de gestion de portefeuille et des entreprises de services auxiliaires, qui seraient sans cela consolidés.

Finalement, il est précisé que l’exigence de fonds propres imposée aux entreprises d’investissement 
de pays tiers, établissements financiers, sociétés de gestion de portefeuille et entreprises de services 
auxiliaires est une exigence de fonds propres notionnelle alors que la directive 2006/49/CE et par voie 
de conséquence la loi luxembourgeoise ne peut pas imposer une telle exigence en matière de fonds 
propres à des entreprises d’investissement en dehors de l’Union européenne, respectivement en dehors 
du Luxembourg, voire imposer de telles exigences à des entités qui de par leurs activités ne sont pas 
soumises à de telles exigences de fonds propres.

Les trois derniers alinéas de l’article 51-3, paragraphe 5, transposent en droit luxembourgeois 
 l’article 23 de la directive 2006/49/CE. Comme les dispositions actuelles contenues à ce même para-
graphe de l’article 51-3 suffisent à transposer cette disposition communautaire, il a été jugé nécessaire 
de les reprendre moyennant quelques légères modifications rédactionnelles.
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Article 36

Il est renvoyé aux commentaires faits à l’article 16 du présent projet de loi.

Article 37

Il est renvoyé aux commentaires faits à l’article 17 du présent projet de loi.

Article 38

Il est renvoyé aux commentaires faits à l’article 18 du présent projet de loi.

Article 39

Il est renvoyé aux commentaires faits à l’article 19 du présent projet de loi.

Article 40

Il est renvoyé aux commentaires faits à l’article 20 du présent projet de loi.

Article 41

Il est renvoyé aux commentaires faits à l’article 21 du présent projet de loi.

Article 42

Il est renvoyé aux commentaires faits à l’article 22 du présent projet de loi.

Article 43

Il est renvoyé aux commentaires faits à l’article 15 du présent projet de loi.

Article 44

La modification du titre de la section II du chapitre 3bis de la partie III de la Loi est nécessaire, afin 
de tenir compte des nouvelles définitions introduites au niveau de l’article 24 de la Loi. Par ailleurs, il a 
été nécessaire d’indiquer, à l’instar de l’intitulé actuel, qu’en fait les entités mères en question ont comme 
filiale un établissement de crédit agréé en dehors du Luxembourg ou détiennent des participations dans 
de tels établissements de crédit. On n’est donc plus en présence d’un groupe d’entreprises d’investisse-
ment, mais le groupe englobe un établissement de crédit agréé en dehors du Luxembourg.

Article 45

Comme les dispositions de l’actuel article 51-7 suffisent pour transposer l’article 2, paragraphe 1, 
alinéas 2 et 4 de la directive 2006/49/CE, de légères modifications rédactionnelles ont été apportées à 
ces dispositions, afin de les aligner aux nouvelles définitions introduites au niveau de l’article 24 de 
la présente loi.

Article 46

La modification opérée sur le titre de la section III du chapitre 3bis de la partie III de la loi modifiée 
du 5 avril 1993 relative au secteur financier est nécessaire, afin de tenir compte des nouvelles définitions 
introduites au niveau de l’article 24 de la présente loi. Par ailleurs, il a été nécessaire d’indiquer, à 
l’instar de l’intitulé actuel, qu’en fait les entités mères en question ont comme filiale un établissement 
de crédit agréé au Luxembourg ou détiennent des participations dans de tels établissements de crédit. 
On n’est donc plus en présence d’un groupe d’entreprises d’investissement, mais le groupe comporte 
également un établissement de crédit agréé au Luxembourg.

Article 47

Comme les dispositions de l’actuel article 51-8 suffisent pour transposer l’article 2, paragraphe 1, 
alinéas 2 et 4 de la directive 2006/49/CE, de légères modifications rédactionnelles ont été apportées à 
ces dispositions, afin de les aligner aux nouvelles définitions introduites au niveau de l’article 24 de 
la présente loi. A noter que le présent article se place dans l’hypothèse où un établissement de crédit 
a été agréé au Luxembourg, tandis que l’article 45 règle la situation où l’établissement de crédit a été 
agréé en dehors du Luxembourg.
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Article 48

L’article en question vise à transposer l’article 136 de la directive 2006/48/CE. Afin d’éviter des 
interférences avec des projets de loi qui visent à modifier l’article 53 de la Loi, il propose tout d’abord 
de regrouper toutes ces dispositions actuelles et à venir dans un premier paragraphe. La transposition 
de l’article 136 précité se fera alors au niveau d’un deuxième paragraphe. Afin de clarifier les mesures 
que peut prendre la CSSF à l’égard des établissements de crédit et des entreprises d’investissement, il 
est nécessaire de faire référence aux deux directives 2006/48/CE et 2006/49/CE. Par ailleurs, on évite 
ainsi des interférences avec des sanctions qui s’appliquent de façon générale ou de façon spécifique.

Il est utile de préciser que le texte de transposition se limite à reproduire le texte de l’article 136, 
sauf pour les références aux dispositions particulières qui ont fait l’objet d’une transposition dans la 
loi luxembourgeoise et qui étaient aisées à délimiter. La Loi, à l’instar de la directive 2006/48/CE, 
précise les mesures que la CSSF peut prendre si l’entité, qui tombe sous la surveillance de la CSSF, 
n’a pas été suffisamment diligente pour redresser une situation où ne satisfait plus aux exigences pré-
vues par les deux directives en question. A nouveau, la Loi, en concordance avec la directive 2006/48/
CE, prévoit qu’en pareilles circonstances, la CSSF doit informer les autres autorités de surveillance 
compétentes concernées, c’est-à-dire celles qui sont impliquées dans la surveillance du groupe duquel 
fait partie la filiale bancaire, respectivement la filiale entreprise d’investissement agréée au Luxembourg. 
En outre, la législation luxembourgeoise oblige la CSSF, conformément à l’article 136 de la directive 
2006/48/CE, à imposer des exigences spécifiques de fonds propres en sus du minimum prescrit par le 
biais de l’article 56 de la Loi, si la seule application d’autres mesures prises par la CSSF n’est pas 
susceptible d’améliorer la situation d’irrégularité dans laquelle se trouve l’entité sujette à sa surveillance 
prudentielle. Les quatre domaines dans lesquels le non-respect des exigences trouve sa sanction par 
des exigences spécifiques de fonds propres sont la gouvernance interne (article 5, respectivement arti-
cle 17 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier), le non-respect des dispositions 
en matière de processus interne d’évaluation des fonds propres internes, une décision négative de la 
CSSF dans le cadre du processus de surveillance prudentielle (article 124 de la directive 2006/48/CE) 
et la limitation des grands risques.

Article 49

Suite à l’abrogation de l’article 84 de la loi du 17 juin 1992 par la loi du 16 mars 2006, il convient 
de combler le vide juridique qui en résulte à l’article 57, paragraphe 2 de la Loi qui fait référence à 
toute autre activité similaire visée à l’article 84 de la loi du 17 juin 1992. Il est proposé de combler ce 
vide par la reprise du contenu dudit article 84 abrogé dans la loi sur le secteur financier au niveau de 
la première phrase du paragraphe 2 précité.

*
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TABLEAU DE CORRESPONDANCE
 entre les directives 2006/48/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 14 juin 2006 concernant l’accès à l’activité des établissements de 
crédit et son exercice (refonte) et 2006/49/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 14 juin 2006 sur  l’adéquation des fonds propres des 
entreprises d’investissement et des établissements de crédit (refonte) 

et le projet de loi
(LSF = loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier)

[(06/48) = directive 2006/48/CE]

[(06/49) = directive 2006/49/CE]

Directive 2006/48/CE –
Directive 2006/49/CE

Projet de loi

Article 4 point 21 (06/48) Article 5 [Article 48, cinquième tiret (LSF)]

Article 4 point 14 (06/48) Article 6 [Article 48, nouveau tiret (LSF)]

Article 4 point 15 (06/48) Article 6 [Article 48, nouveau tiret (LSF)]

Article 4 point 16 (06/48) Article 6 [Article 48, nouveau tiret (LSF)]

Article 4 point 17 (06/48) Article 6 [Article 48, nouveau tiret (LSF)]

Article 22, par. 1 (06/48) Article 1 [Article 5, par. 1bis (LSF)]

Article 22, par. 2 (06/48) Article 2 [Article 5, par. 3 (LSF)]

Article 34 (06/49) Articles 3 et 4 [Article 17, par. 1bis (LSF);
Article 17, par. 3 (LSF)]

Article 69, par. 1 (06/48) Article 17 [Article 51, par. (3) (LSF)]

Article 69, par. 2 (06/48) Article 18 [Article 51, par. (5) (LSF)]

Article 69, par. 3 (06/48) Article 19 [Article 51, par. (6) (LSF)]

Article 69, par. 4 (06/48) Article 20 [Article 51, par. (7) (LSF)]

Article 70 (06/48) Article 22 [Article 51, par. (9) (LSF)]

Article 71, par. 1 (06/48) Article 16 [Article 51, par. (1), points a) et b) (LSF)]

Article 71, par. 2 (06/48) Article 16 [Article 51, par. (1), alinéa 2 (LSF)]

Article 73, par. 1 (06/48) Article 14 [Article 49, par. (4) (LSF)]

Article 73, par. 3 (06/48) Article 16 [Article 51, par. (1), point c) (LSF)]

Article 125, par. 1 (06/48),
Article 2, par. 1, alinéa 3 (06/49)

Article 7 [Article 49, par. 1 (LSF)]

Article 125, par. 2 (06/48),
Article 127, par. 1 (06/48)

Article 8 [Article 49, par. (2), point a) (LSF)]

Article 126, par. 1 (06/48) Article 9 [Article 49, par. (2), point b) (LSF)]

Article 126, par. 2 (06/48) Article 10 [Article 49, par. (2), point c) (LSF)]

Article 126, par. 3 (06/48) Article 11 [Article 49, par. (2), point d) (LSF)]

Article 126, par. 4 (06/48) Article 12 [Article 49, par. (2), point e) (LSF)]

Article 129 (06/48) et
Article 37, par. 2 (06/49)

Article 15 [Article 50-1, par. (1), par. (2) (LSF)]

Article 130 (06/48) Article 15 [Article 50-1, par. (6), par. (7) (LSF)]

Article 131 (06/48) Article 15 [Article 50-1, par. (8) (LSF)]

Article 132 (06/48) Article 15 [Article 50-1, par. (3), par. (4),
par. (5) (LSF)]
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Directive 2006/48/CE –
Directive 2006/49/CE

Projet de loi

Article 134, par. 2 (06/48) Article 13 [Article 49, par. (3) (LSF)]

Article 136 (06/48) Article 48 [Article 53, par. (2) (LSF)]

Article 2, par.1, alinéa 1 (06/49) et
Article 37 (06/49)

Article 27 [Article 51-3, par. (1) (LSF)],
Article 28 [Article 51-3, par. (2) (LSF)],
Article 29 [Article 51-3, par. (2), point b) (LSF)],
Article 30 [Article 51-3, par. (2), point c) (LSF)],
Article 31 [Article 51-3, par. (2), point d) (LSF)],
Article 32 [Article 51-3, par. (2), point e) (LSF)],
Article 33 [Article 51-3, par. (3) (LSF)],
Article 34 [Article 51-3, par. (4) (LSF)]

Article 2, par. 1, alinéa 1 (06/49) et
Article 37 (06/49)

Article 36 [Article 51-5, par. (1) (LSF)],
Article 37 [Article 51-5, par. (3) (LSF)],
Article 38 [Article 51-5, par. (5) (LSF)],
Article 39 [Article 51-5, par. (6) (LSF)],
Article 40 [Article 51-5, par. (7) (LSF)],
Article 41 [Article 51-5, par. (8) (LSF)],
Article 42 [Article 51-5, par. (9) (LSF)],
Article 43 [Article 51-6ter (LSF)]

Article 2, par.1, alinéa 2 et alinéa 4 
(06/49)

Article 45 [Article 51-7 (LSF)],
Article 47 [Article 51-8 (LSF)]

Article 3, par.1, avant-dernier alinéa 
(06/49)

Article 25 [Article 51-2, dernière phrase (LSF)]

Article 3, par. 2, alinéa 2 (06/49) et
Article 3, par. 1, point c) (06/49)

Article 23 et Article 24 [Article 51-2, cinquième tiret 
et Article 51-2 nouveaux tirets (LSF)]

Article 22, par. 1, point b) (06/49) Article 35 [Article 51-3, par. (5), point a) (LSF)]

Article 22, par. 1, point a) et point c) 
(06/49)

Article 35 [Article 51-3, par. (5), point b) (LSF)]

Article 22, par. 1, point d) (06/49) Article 35 [Article 51-3, par. (5), point c) (LSF)]

Article 22, par. 2 (06/49) Article 35 [Article 51-3, par. (5), alinéa 2 (LSF)]

Article 23 (06/49) Article 35 [Article 51-3, par. (5), alinéa 3, alinéa 4, 
alinéa 5 (LSF)]
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